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le fruit de la l iberté ; que par tout où regne une grande liber-

té , la concurrence décide fouverainement du prix auquel le 

marchand doit a c h e t e r , comme du prix auquel il doit re-

vendre : éclairés par cet te véri té , ils fe feroient bien gardés 

de rien faire qui pût altérer la concurrence en altérant la li-

berté. 

En vain le préjugé auroit voulu réc lamer ; en vain il au-

roit élevé la voix pour perfuader que les commerçants en-

richilfent une na t ion , parce qu'ils procurent à fes p rodu-

ctions leur plus haut prix poifible ; on lui auroit répondu , 

de quels commerçants voulez-vous parler ? De ceux fans 

doute qui achètent & vendent à la na t ion , au prix qui con-

vient le mieux à fes intérêts ; car enfin il faut éviter de tom-

ber dans des contradictions évidentes : fi vous prétendez que 

les commerçants nous enrichiifent en faifant valoir nos pro-

ductions ; laiifez donc librement agir ceux qui pourront les 

faire valoir à plus haut prix : mais à quel figne les diftingue-

rons-nous, fi la concurrence ne nous les fait connoître d'une 

maniéré évidente ? Si vous nous privez de cet te concurrence ; 

fi vous rendez une clafle particulière de commerçants indé-

pendants de cet te puiifance naturelle , la feule qui puiife leur 

donner des loix ; fi vous nous obligez de vendre à cet te claife 

indépendante, & d'acheter d 'e l le , quel champ n'ouvrez-vous 

pas à la cupidité ? 

N o n , n o n , les hommes n'auroient plus été les viCtimes 

des préjugés qui ont fait adopter tant de privilèges exclufifs 

en faveur de quelques agents du commerce en particulier; ils 

auroient cette de confondre le commerce avec les commer-

çants ; ils auroient reconnu que les bons effets de celui-là font 

des effets naturels & nécejjaires, qui n'ont befoin que de la l i-

berté ; par conféquent qu'ils ne peuvent réfulter des opéra-
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tions des commerçants , qu'autant que la l iberté ne reçoit au-

cune atteinte ; que fans elle enfin, la néceffité qui enchaîne ces 

mêmes e f fe t s , d i fparoî t , fait place à l 'arbi traire , & livre à 

la difcrétion des commerçants privilégiés, les intérêts de ceux 

qui font forcés de fe fervir d'eux pour faire le commerce. 

L'ILLUSION par rapport aux effets de l'induitrie manufa-

ëlurïere n'eft pas moins inconcevable que celle qui nous a 

t rompés fur les effets de l'induitrie Amplement commerçante : 

le manufacturier a naturellement le même in té rê t , le même 

fyftême que les commerçants , & il tient nécejfairement la 

même condui te : l 'objet unique de fes fpéculations eit de faire 

des profits ; de les faire les plus grands qu'il lui foit poff ible , 

par-conféquent d'acheter au plus bas prix poffible , & de re-

vendre au plus haut prix poffible. En fuppofant donc que 

fa main-d'œuvre faffe augmenter le prix des productions, ne 

faut-il pas examiner encore au profit de qui revient cette 

augmentation ? Ne fent -on pas que fi elle refte en entier à fon 

p r o f i t , ce ne font plus véritablement les productions qui fe 

t rouvent renchéries ; que c'eft feulement la main-d'œuvre 

du manufacturier dont le prix excede celui qu'elle devroit 

avoir dans la nation ? Qu 'un tel renchér i f fement , bien loin 

d 'ê t re avantageux à la nation, au Souverain & aux autres co-

propriétaires des produits nets , tourne au-contraire entiè-

rement à leur p ré jud ice , puifqu'il les met dans le cas de ven-

dre à bas prix & d'acheter cher ; de donner beaucoup de pro-

ductions pour peu de main-d'œuvre ? 

JE fuis convenu cependant que par l 'entremife de l'induf-

trie manufacturière , il peut fe faire que des productions 

parviennent à une valeur vénale dont elles refteroient éloi-

gnées fans ce fecours. S'il fa l lo i t , par exemple , que nos chan-

vres & nos l ins , au-lieu d 'être convertis en toile , fuffent 

exportés 
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exportés bruts ; & tels qu'ils font cueillis dans nos champs "f 

certainement nous n'en retirerions pas le même prix qu'en les 

vendant après les avoir fait préparer & manufacturer : ce 

prix diminuerait en raifon de l 'augmentation qui lùrviendroit 

dans les frais de t ranfport . Il eft beaucoup de vins qui ne 

peuvent être confommés qu'en eau-de-vie , & qui ne pour-

raient être tranfportés dans les lieux où l 'eau-de-vie fe 

confomme : fans l 'induftrie qui fabrique ces eaux-de-vie , ces 

mêmes vins relieraient fans d é b i t , on ceiferoit de les culti-

ver. On peut dire la même chofe des grains qui fur-abondent 

dans un pays faute d'une confommation fuffifante en nature : 

l ' induftrie rend un très-bon office , lorfqu'elle les converti t 

en liqueurs for tes , puifque fans cela , ces mêmes grains dé-

généreraient en fuperflu fans valeur. 

MAIS de tels expédients fournis par l 'induftrie pour procu-

rer le débit des denrées qui devraient être confommées en 

nature , doivent être regardés comme un pis-aller : ils font 

pour une nation ce qu'une voiture eft pour un malade hors 

d'état de marcher ; l 'entretien de fa voiture eft pour lui un 

furcroît de dépenfe : les expédients que je viens de prendre 

pour exemple, & tous les autres de la même efpece ont donc 

ce t inconvénient ; ils font des moyens difpendieux de pro-

voquer les confommations ; & les frais qu'ils f o n t , font tou-

jours en déduClion du produit n e t , feule richeife difponible 

pour le Souverain & pour la nation. AuiTi la néceflité de 

ces mêmes expédients ne vient - elle qu'à la fuite d'un dé-

faut de popula t ion , d'un manque de confommateurs en état 

de payer leurs confommations. Mais n ' importe ; quand le 

corps politique eft languiifant , il eft encore heureux pour 

lui que fa langueur trouve dans l 'induftrie les fecours dont il 

a befoin, 

G g g 
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POINT de doute alfurément que dans de telles circonftan-

c e s , l 'induftrie ne foit favorable à la reproduction , & à 

l 'entretien de la richelfe nationale ; mais faites attention aulli 

que dans les exemples ci-delfus allégués & dans tous les cas 

femblables y l'utilité de l'induftrie tient effentiellement à la li-

berté , & que fans la l ibe r té , non-feulement cet te même uti-

lité s 'évanouïroi t , mais encore dégénéreroit en monopoles, & 

feroit ainfi remplacée par des défordres dont la ruine de l'é-

tat feroit un effet nécejfaire. 

SI VOUS prétendez qu'un manufacturier , qui achete à bas 

prix nos productions pour les revendre cher aux é t rangers , 

enrichit la nation, il s 'enfuit que, félon vous, les cultivateurs, 

le Souverain & les propriétaires fonciers ne forment point 

la nstion ; qu'elle ne confifte au-contraire que dans les ma-

nufacturiers. Allez plus loin encore : foutenez que ces manu-

facturiers peuvent fe palier des matieres premieres , de celles 

du-moins que la nation leur fournit ; car il faut bien que vous 

le pendez ainf i , pour que vous confentiez à regarder leurs 

intérêts comme étant d'un ordre fupérieur à ceux de la re-

production, quoiqu'elle foit la richelfe unique de l ' E t a t , la 

richeffe unique qui fourniffe à toutes les dépenfes de l 'Etat . 

LE commerce qu'une nation peut faire de fes productions 

avec les é t rangers , par l 'entremife du manufacturier , eft un 

commerce néce faire dans tous les cas où .la confommation 

intérieure feroit infuffifante , & où les matieres premieres 

ne feroient pas fufceptibles de t r an fpo r t , du-moins fans de 

grands frais. Ces matieres premieres étant manufacturées, 

vont jouir au marché généra l , de leur meilleur prix poffible, 

que le manufacturier ne fait pas, puifque c'eft la concurrence 

qui en ordonne. Ce commerce ne contribue à la richeffe de 

cette nat ion, qu'en raifon de la portion que les premiers 
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vendeurs des produirions prennent dans ce meilleur prix pof-

iible ; je veux dire , en raifon du f r i x auquel ils les vendent 

au manufacturier. 

CETTE véri té me paroît ê t re de la m ê m e évidence que 

celle du jour en plein midi. La conféquence que nous devons 

en tirer , c'eft que dans les cas dont nous pa r lons , il eft de 

la plus grande importance de ne gêner en rien le manufaCtu-

rage des matieres premieres ; de faire jouir d'une telle fran-

c h i f e , d'une telle liberté , la profeiïion de manufactur ier , 

que perfonne de ceux qui pourroient l'exercer , rienfoit exclus: 

il eft bien fenfible que toute police qui refferreroit cet te liber-

té , tendroi t à diminuer le nombre des manufacturiers, par-

conféquent la concurrence des acheteurs de ces matieres ; 

qu'ainfi une telle police ne pourroi t être que très-préjudicia-

ble , puifque ce n'eft que par le moyen de cet te concurren-

ce , que les premiers vendeurs de ces mêmes matieres peu-

vent parvenir à prendre la plus grande part pofïible dans le 

meilleur prix polïible de leurs productions. 

DE la même vérité réful te encore évidemment qu'il n'eft 

point de pratique plus contraire aux intérêts d'une nation , 

que celle qui s 'oppofe au commerce de fes productions en 

nature avec les é t rangers , quoiqu'elles foient fufceptibles 

d 'exportation. Le .motif de cet te politique eft de nourrir & 

d'accroître dans la nation la maife des travaux de main-d'œu-

v r e , parce que, p ré tend-on , c'ejl faire augmenter la richejfe na-

tionale &la population. On peut dire à ce fu je t que l ' intention 

eft excel lente , mais que les moyens dont elle fait choix pour 

remplir fon o b j e t , produifent un effet tou t contraire à celui 

qu'elle fe propofe ; car ils font diminuer la richejfe nationale & 

la population, au lieu de les faire augmenter. 

L'EXCLUSION faftice donnée aux étrangers pour l 'achat des 

G g g i j 
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matieres premieres dans une nation , ne devient fenfible qu'au-

tant quelle ejl préjudiciable, qu'elle empêche les étrangers de 

faire augmenter le prix de ces matieres au profit de cette na-

t ion : tant que nos manufacturiers achèteront nos matieres 

premieres plus cher que l 'étranger , l 'autorité n'a pas befoin 

de lui donner l 'exclufion ; nos acheteurs feront naturelle-

ment & nécejfairement préférés ; or ils les achèteront plus 

cher que l u i , tant qu'elles feront dans la nation à leur plus 

haut prix pofïible : fi l 'étranger les payoit à ce p r i x , il fe trou-

verai t grevé par les frais de t ranfport que nos manufacturiers 

n 'ont point à faire comme lui : ces frais relieraient à fa charge , 

at tendu que leur concurrence dans le débit des ouvrages l'em-

pêchera i t de les renchérir à proportion. Il ne peut donc fe 

préfenter pour acheter nos matieres premieres concurrem-

ment avec nos manufacturiers , qu'autant qu'elles ne font 

point parmi nous à leur plus haut prix poffible ; qu'elles y 

font au contraire vendues à meilleur marché qu'elles ne le 

feroient chez les autres nations , indépendamment des frais 

de tranfport que leur exportation occafionneroit. 

EN deux m o t s , il eit évident que la politique d'exclure par 

autori té les étrangers de l 'achat des matieres premieres dans 

une na t ion , fuppofe toujours & nécej]airement qu'ils achète-

ron t plus cher que les autres acheteurs qu'on veut favorifer. 

Ces étrangers cependan t , n 'achetent point au-deffus du prix 

"courant du marché général : a in f i , ou cette politique eft fans 

o b j e t , ou elle tend à empêcher les productions nationales, 

d 'at teindre au prix qu'elles doivent naturellement avoir dans 

le commerce . 

IMPOSSIBLE d'apprécier les contre-coups de cet inconvé-

nient : on fent bien que d'abord la nation fait une premiere 

p e r t e , qui eft de toute la différence qu'on t rouve entre le 
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prix altéré par les prohibitions , ôc celui qui réfulteroit de la 

l iberté. Mais cet te premiere per te en occaiionne une f é -

condé : en raifon de ce que la culture de ces productions 

donne moins de bénéf ice , elle reçoit certainement moins d'a-

vances , ôc devient moins productive : la reproduction fe t rou-

vant donc fort au-deffous de ce qu'elle pourra i t ôc devroit 

ê t re : vous perdez ainfi fur la quantité de ces productions 

autant ôc plus que fur leur valeur. 

CES deux premieres pertes ainfi cumulées , d'autres encore 

viennent à leur fuite : poffédant moins de valeurs renaif-

f a n t e s , vous faites une moindre dépenfe annuelle ; vous avez 

moins d 'hommes entretenus : les productions deftinées à la 

confommation intérieure t rouvent donc autour d'elles moins 

de confommateurs , ôc moins de moyens pour fe procurer 

un bon prix. Il faut ainfi que par contre-coup , elles di-

minuent de valeur vénale , ou que vous ayez recours aux 

confommateurs étrangers : mais alors il vous en coûte des 

frais de t r a n f p o r t , qui re tombent à la charge des premiers 

vendeurs de ces product ions , ôc préjudicient à leur culture. 

JE fais qu'on répond à cela , que ces frais peuvent ê t r e , 

du moins en pa r t i e , gagnés par la nation même ; je fais que 

bien des gens les regardent comme utiles à la population : 

mais fi cela eft v r a i , on a grand tort de ne pas les multiplier ; 

de ne pas gréver de plus en plus les produits nets de la cul tu-

ture ; car encore une fois il faut être conféquent. En général , il 

fuffi t d'avoir des richeffes à dépenfer pour trouver les moyens 

de les dépenfer : ces moyens fe multiplient naturellement ôc 

nécejjairement parmi des hommes, dont les uns ont grand inté-

rêt à partager dans ces r icheffes , ôc les autres grand in té rê t 

à confentir à ce partage pour augmenter leurs propres jouïf-

fances. L'induftrie, fansceffe aiguillonnée par le défir de jouir, 
G».* 

g g n J 
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ne demande de nous que la l iberté de jouir : ne craignez point 

que dans cet te pofition , les moyens de dépenfer manquent 

aux richelfes : ce feront plutôt les richelfes qui manqueront 

aux moyens de dépenfer. Ce dernier inconvénient eft même 

d'une nécelfité Phyfique par- tout où les dépenfes font faites 

de maniéré qu'elles portent préjudice à la reproduction des 

richelfes ; & c'eft le cas des frais dont on charge la confom-

mation des productions ; car ces frais qui font toujours à la 

charge du premier propriétaire de ces productions, diminuent 

d'autant l 'empreifement ôc les moyens de les faire renaître. 

L 'o rd re de la nature elt que pour augmenter les dépenfes on 

augmente les richelfes ; mais ici c'eft tout le contraire ; on 

diminue les richelfes pour augmenter les dépenfes : autant 

vaudroit prendre les fondements d'un édifice pour les faire 

fervir à lui donner de l 'élévation. ( i ) 

PROCURER aux productions leur meilleur prix po i f ib le , 

c'eft le moyen de s'alfurer de leur plus grande abondance 

poifible: de ces deux avantages combinés réfulte la plus grande 

richelfe difponible que votre terri toire puiife comporter ; 

à l'aide de cet te grande richelfe di fponible , vous pouvez 

faire une grande dépenfe en travaux de main-d 'œuvre; & dès-

lors vous pouvez compter fur les plus grands efforts de la 

part de l 'induftrie ; ils fe proport ionneront toujours à la 

maffe des valeurs deftinées à met t re le prix à fes ouvrages. 

Te l l e eft la gradation par laquelle une nation peut parvenir 

à fon dernier degré de profpéri té : elle ne doit l 'attendre que 

du bon prix de fes productions ; mais auffi ce bon prix ne 

peut fe former que dans le fein de la liberté. 

( i ) Nota. On met ici tout d'un coup ralement tout ufage qui tend à rendre 
les déiordres quedoit produireccqu'on les confommations très - difpendieu-
appelle luxe d 'oûenrat ion, 8c ge'ne'- fes. 
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C H A P I T R E X L I I I . 

L'induftrie n'ejl aucunement productive : démons-
tration particulière de cette vérité. 

Ĉ U'ON me permette maintenant de revenir fur quelques 

propofitions fommaires que je crains de n'avoir pas fuffi-

famment démontrées , & qui d'ailleurs font celles dont les 

hommes paroiifent être les plus éloignés. J 'a i dit qu'une va-

leur de 20 millions en ouvrages de l 'induftrie n 'étoit que 

repréfentat ive d'une valeur égale en productions confom-

mées ; & qu'une nation qui vendoit ces ouvrages aux étran-

ge r s , n'en étoit pas plus r i che , que ii elle leur eut vendu 

pour 20 millions de productions en n a t u r e , parce que ces 

20 millions en ouvrage lui coûtent à elle-même 20 millions 

en productions. Il ne faut pas entendre par ce t te façon de 

pa r l e r , qu'après fon t ravai l , l ' induftrie vous revend pour le 

même p r i x , la même quantité de matieres premieres que 

vous lui avez vendues : elle vous revend bien pour le même 

prix , mais non pas la même quantité ; car elle a prélevé fu r 

cet te quant i té , tout ce qui eft néceifaire aux confommations 

de fes ouvrages & de fes ouvriers. 

UN tiiferand achete pour 1 jo francs de fubfiftances, de vê-

t emen t s , & pour 50 francs de lin qu'il vous revend en toile 

200 francs, fomme égale à celle de fa dépenfe. Cet o u v r i e r , 

dit-on , quadruple ainfi la valeur premiere du lin ; point du 

tou t : il ne fait que joindre à ce t te valeur premiere , une va-
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leur é t r angère , qui eft celle de toutes les chofes qu'il a con-

fommées nécejfairement. Ces deux valeurs ainfi cumulées for -

ment a lors , non la valeur du l i n , car il n'exifte plus ; mais 

ce que nous pouvons nommer le prix néceJJ~a,re de la toile ; 

prix qui par ce m o y e n , repréfente i°. la valeur de yo francs 

en l in , 20 . Celle de 150 francs en autres productions confom-

mées. 

TELLE eft dans toute fa i impl ic i té , la folution du problê-

me de la multiplication des valeurs par les travaux de l'indu-

ftrie : elle ajoute à la premiere valeur des matieres qu'elle a 

manufacturées , & qui font à con fommer , une fécondé va-

leur , qui eft celle des chofes dont fes travaux ont déjà opé-

r é , ou du moins occafionné la confommation. Ce t te façon 

d ' imputer à une feule chofe, la valeur de plufieurs autres, d'ap-

p l ique r , pour ainli d i r e , ccuche fur couche , plufieurs va-

leurs fur une feu le , fait que celle-ci grolîit d 'autant ; mais en 

cela vous ne pouvez attribuer à l ' induftr ie , aucune multipli-

ca t ion , aucune augmentation de valeurs, fi par ces termes 

vous entendez une création de valeurs nouvelles qui n'exi-

ftoient point avant fes opérations. 

L'INDUSTRIE n'eft pas plus créatrice de la valeur de fes ou-

vrages , qu'elle eft créatrice de la hauteur & de la longueur 

d 'un mur : chaque pierre qu'elle emploie , a fa hauteur & fa 

longueur particulière ; & de toutes ces pierres alfemblées par 

l ' induftr ie , réfulte naturellement la hauteur & la longueur du 

mur qu'elle a conf t ru i t , & qui à cet égard repréfente fous 

une nouvelle fo rme , toutes ces différentes hauteurs & lon-

gueurs part icul ières, qui exiftoient féparément avant fa con-

ltruCtion. 

L'INDUSTRIE eft créatrice des fo rmes , & ces formes ont 

leur utilité. C'eft à raifon de cet te ut i l i té , que celui qui veut 
jouir 
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jouir de ces formes nouvelles que l'induftrie donne aux ma-

tières premières^ doit l ' indemnifer de toutes fes dépenfes , 

de toutes fes confommations, & en conféquence confent à 

cet te addition de plufieurs valeurs pour n'en plus compofer 

qu'une feu le , qui devient ainfi le prix nécelfaire de l 'ouvrage 

qu'il veut acheter. Le terme d'addition peint très-bien la ma-

niéré dont fe forme le prix des ouvrages de main-d'œuvre : ce 

prix n'eft qu'un total de plufieurs valeurs confommées & ad-

ditionnées enfemble ; o r , additionner n'eft pas multiplier. 

UNE grande preuve que l'induftrie n'eft point créatrice de 

la valeur de fes ouvrages , c'eft que cet te valeur ne lui rend 

rien par elle-même : les dépenfes faites à l 'occafion de ces 

mêmes ouvrages , font tel lement perdues fans retour pour 

l ' i ndu i t r i equ ' e l l e n'en peut être indemnifée, qu'autant qu'il 

exifte d'autres valeurs & d'autres hommes qui veulent bien 

l'en aider. 

JE VOUS loue un arpent de terre 10 francs; vous dépenfez 

10 autres francs pour le cu l t ive r , & i l vous donne des pro-

ductions qui valent 3 o : cet arpent vous rend donc votre dé-

penfe de 10 ; p lus , de quoi me paye r , & en outre un profit . 

De cet te opération réfulte très-réellement une augmentation 

de valeurs , une multiplication ,* & pourquoi ? Parce qu'au lieu 

de 10 vous avez 30 , fans avoir reçu 20 de qui que ce foit : 

c'eft vous-même qui êtes créateur de ces 3 0 , dont 20 font 

dans la fociété un accroiifement de richeiïes difponibles ; car 

elles n'exiftoient point avant votre travail. Il n'en eft pas ainii 

de l'induftrie : l ' indemnité de fes dépenfes n'eft point le f rui t 

de fon travail ; elles ne peuvent au contraire lui être r e m -

bourfées , que par le produit du travail reproductif des autres 

hommes ; tout ce qu'elle reçoit enf in , lui eft fourni en v a -

leurs déjà exilantes ; de for te que ces valeurs qui lui font rer 

H h h 
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niifes, ne font en cela que changer de main. 

DANS l 'opinion de ceux qui fe perfuadent que I'induftrie 
multiplie les valeurs des matieres p remieres , les fabricants 

de dentelles doivent être des perfonnages bien importants : par 

leur entremife une valeur de 20 fols en lin brut devient une 

valeur de 1000 écus : quel accroilfement prodigieux de va-

leur pour ce l i n , ôc de richelfe pour ceux qui le manufactu-

rent ainfi ! qu'une telle induftrie doit être précieufe à l 'huma-

nité ! que d'argent doit fe t rouver chez une nation qui de 20 

fols fait 1000 écus. 

MODEREZ votre en thouf i a fms , aveugles admirateurs des 

faux produits de l 'induftrie : avant de crier miracle ouvrez 

les yeux , ôc voyez combien font pauvres , du moins mal-ai-

f é s , ces mêmes fabricants qui ont l'art de changer 20 fols 

en une valeur de 1000 écus : au profit de qui paffe donc cet te 

multiplication énorme de valeurs ? Q u o i , ceux par les mains 

defquels elle s 'opere, ne connoiffent pas l'aifance ! a h , défiez-

vous de ce contraf te , comme on fe défie de ces gens qui fous 

un mauvais hab i t , viennent offrir de vous vendre à bon corn» 

pte le fecret de faire de l 'or. 

POUR difliper le preftige qui vous fait illufion , décom-

pofons ce qui caufe votre admiration ; confidérons-le fuccef-

fivement dans ce qu'il paroît avoir de plus miraculeux, ôc de 

plus intéreffant pour une nation. Pour 20 fols de lin une 

valeur de 1000 écus en dentel les , voilà le phénomene : d'où 

provient donc ce lin qui fait une fi belle fortune ? Sans doute 

que fon accroiffement de valeur doit être au profit de la na-

tion chez laquelle ce lin eft cueilli : fans cela l 'induftrie qui 

procure cet accroilfement de va leur , eft un avantage abfolu-

ment étranger à cet te nation. Mais point du tout : le lin peut 

fe cueillir dans un Pays , ôc la dentelle fe^fabriquer dans un 
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aut re : cet te induftrie n'appartient exclufivement à aucune 

nation en particulier ; elle peut habiter par tout où peut être 

t ranfportée une très-médiocre quantité de ce lin. Aucune na-

tion ne peut donc regarder cet accroiflement de valeur com-

me une richefle qui lui foit propre & perfonnel le , puifqu'au-

cune nation ne peut en avoir la propriété exclufive. 

ARRÊTONS-nous un moment fur trois vérités bien fenfi-

bles qui viennent de fe manifefter à nous : la premiere eft 

que 1000 écus de dentelles n'appartiennent point nécejfairemznt 

& exclufivement à la nation productive du lin ; la fécondé 

eft que ces 1000 écus font acquis à l ' induftrie qui fabrique 

la den te l l e , quel que foit le lieu qu'elle habite ; la troifieme 

eft que les poifeifeurs de cet te induftrie ont fouvent bien de 

la peine à fubiifter. Si vous rapprochez ces trois vér i tés , elles 

doivent naturellement vous conduire à douter de la réalité 

d'une augmentation de richefle par le moyen de cet te même 

induftrie. 

Si le lin de 20 fols parvient à valoir 1000 é c u s , comment 

l 'accroiflement de fon prix ne fe partage-t-il pas entre le pro-

ducteur du lin & celui qui emploie cet te matiere ? Il faut 

donc qu'il ne foit pas vrai que la valeur premiere du lin ait 

véritablement augmenté. Puifque toutes les nations ne font 

pas de la dente l le , quoique toutes puiflent fe procurer du lin ; 

il faut donc encore que cet te fabrique n'enrichifle pas une 

nation autant que vous vous l 'imaginez. Enfin puifque les 

agents d'une telle induf t r ie , bien-loin d'être r i ches , ne con-

noiflent point l 'aifance , il eft évident que leurs profits ne 

font point réels ; car s'ils étoient rée l s , ces ouvriers poifé-

deroient néceffairement de grandes richefles ou du moins fe-

raient de grandes dépenfes. 

LES fabricants de dentelles font pour l 'ordinaire des gens 

H h h ij 
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du commun ôc de tout âge. Ce t t e forte d'ouvrage eft aban-

donnée principalement aux perfonnes du f e x e , viei l les , jeu-

nes , enfants m ê m e , voilà les faifeufes de mi rac le , & les 

hommes rougiroient d'en faire leur occupation. Cependant 

ces mêmes hommes ne font point honteux de faire une autre 

befogne qui ne leur eft payée que 2 0 , 3 0 , ou 40 fols par 

j o u r , quoique plus pénible : cet te préférence vous montre 

bien clairement que les profits des fabricants de dentelles ne 

font point ce qu'ils paroiffent être au premier coup d'oeil. 

Si ces profits apparents étoient en proport ion du prix de 

la den te l l e , il n'eft perfonne qui ne voulût en être fabri-

cant : bientôt ce commerce feroit nul ; car bientôt chacun ne 

pourroi t plus en faire que pour fon ufage perfonnel. Si cet te 

induf t r ie , qui s'acquiert a i fément , ne devenoit pas univer-

felle , du moins feroit-elle fi c o m m u n e , qu'il y auroit une 

grande multi tude de fabr icants , dont la concurrence feroit 

nécejfairement diminuer les profits ; ôt dès-lors la dentelle ne 

feroit plus de la cherté dont elle eft : cet te cherté foutenue eft 

donc encore une nouvelle preuve que ces mêmes profits ne 

font point ce que nous les croyons. 

ENFIN , quand nous voyons l'induftrie faire de 20 fols une 

valeur de 1000 écus , n'eft-il pas naturel que nous nous de-

mandions , pourquoi cet te valeur ne double pas ? La raifon 

qui l 'empêche d 'augmenter , doit piquer notre curiofité autant 

que la raifon qui l 'empêche de diminuer. 

IL faut convenir que voilà bien des myfteres à p é n é t r e r , 

bien des contradi&ions à concilier : rien n'eft plus facile ce-

pendant : 1000 écus font le prix nécejjaire de la dentelle ; prix 

nécejfaire formé par le montant de toutes les dépenfes que les 

fabricants ont à faire pendant le temps qu'ils employent à ce t 

ouvrage ; par d'autres dépenfes encore de divers ouvriers qui 
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concourent à la préparation des lins ; par celles aufli du mar-

chand qui fait les avances de ces dépenfes ; par les intérêts 

qu'il doit retirer de ces mêmes avances ; par les rétributions 

dues aux peines qu'il fe donne perfonnellement ; par la valeur 

des différents rifques auxquels fon commerce l 'expofe. 

L'ADDITION de tous ces divers objets réunis vous donne 

un total qui devient le prix néceffaire de la dentelle ; & ce 

prix nécefjaire vous apprend que la cherté de cette marchan-

dife n'efl qu'une reflitution de dépenfes , de valeurs déjà 

confommées ; que cette cherté ne diminue p o i n t , parce que 

le marchand n'efl pas marchand pour vendre à perte ; qu'elle 

n'augmente point non p l u s , parce que ces dépenfes font à 

peu près les mêmes dans tous les temps , & que la concur-

rence des vendeurs de dentelle ne leur permet pas de la ren-

chérir arbi t ra i rement , de la porter au-delà de fon prix né-

cejjaire ; par-conféquent que les profits éblouiffants de cet te 

fabrique font de vains phantômes qu'on croit voir dans l 'obf-

curité de la n u i t , & qui fe diflipent dès que la lumiere pa-

roît ; que ces profits font de la même efpece & de la même 

va leur , que ceux de toutes les autres manufactures qui exi-

gent les mêmes avances & expofent aux mêmes rifques ; q u e 

le prix de la dentelle ne fait que paffer dans les mains du mar-

chand pour aller payer toutes les valeurs que lui & les o u -

vriers confomment , ou font réputés c o n f o m m e r , parce qu'ils 

en ont le droit ; qu'ainfi ce prix appartient à la nation qui 

fournit ces valeurs , & qu'il n'efl: richeffe pour e l l e , qu'au-

tant qu'elle t ire de fon propre fonds , les productions qui en-

trent dans de telles confommations. Elle ne gagne donc pas plus 

à vendre fes dentelles, quelle gagneroit à vendre ces mêmes pro-

ductions en nature. 

JE me fuis appéfanti fur les fabriques de dentelles , parce 
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que ce font celles dont les faux produits doivent faire une 

plus for te illufion. Je me difpenferai donc de parler des au-

tres : ce que je viens de dire de celles-ci me paroît fuffifant 

pour détruire tous les arguments qu'on employe pour per-

fuader que l 'induftrie enrichit une nation en créant de nou-

velles va leurs , ou en augmentant celle de fes matieres pre-

mières. 

IL eft pourtant une obje£tion qu'il eft à propos de préve-

nir , parce qu'elle tient à des dehors fort impofants pour ceux 

qui ne veulent rien approfondir. Eblouies par les fortunes que 

font quelques agents du commerce & de l ' induftr ie , nombre 

de perfonnes en concluent que ces agents s'enrichiffent par 

des valeurs qu'ils multiplient ; elles fe fervent du-moins de 

ces exemples pour ne pas reconnoître l 'exiftence d'un prix 

nécejfaire en fait d 'ouvrage de main-d 'œuvre. 

TOUT homme qui nedépenfe que le quart ou la moitié de 

fon revenu , doit certainement augmenter fa fortune : quel 

que foit un agent de l 'induftrie , il ne peut s'enrichir que par 

cet te v o i e , s'il ne vend fes ouvrages qu'à leur prix nécejfaire ; 

car ce prix néceffaire n'eft que la reftitution des dépenfes qu'il 

fait ou qu'il eft cenfé faire. Son profit à cet égard confifte 

donc dans les dépenfes qu'il pourroit faire & qu'il ne fait 

point. Ce t t e maniéré de groifir fa fortune préjudicieroit à la 

circulation de l ' a rgent , à la confommation & à la reproduc-

tion , fi , comme je l'ai dit p récédemment , ce défordre n'é-

toit balancé par un défordre contraire : lorfque la reproduc-

tion ne fouffre point de ce qu'il eft des hommes qui vendent 

plus qu'ils n ' a che t en t , c'eft parce qu'il en eft d'autres qui 

achètent auiïi plus qu'ils ne vendent. 

UNE fécondé obfervation à fa i re , c'eft que dans la forma-

tion du prix nécejfaire d'un ouvrage , on fait entrer la valeur 
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des r i fques , parce que ces rifques occaiionnent des pertes 

qu'il faut évaluer ôc répartir. Ces rifques cependant ne fe réa-

lifent pas toujours également pour tous les marchands, & de 

la différence qui fe t rouve dans ces acc idents , doit naître 

une différence dans leurs profits : aufli en voyons-nous qui 

fe ruinent , tandis que nous en voyons d'autres qui s'enri-

chiffent. 

CES divers événements ne prouvent point que chaque ou-

vrage de l'induftrie n'ait pas un prix nécejfaire. Ce prix n'eft 

nécejjaire que pour le vendeur ôc non pour l 'acheteur. Il eft 

nécejfaire pour le v e n d e u r , parce qu'il feroit en perte s'il ven-

doit au-deffous, ôc dès-lors il abandonnerait fa profeffion. 

Mais ce même prix n'eft pas ce qui empêche qu'il ne vende 

au-deffus ; fon defir à ce fu je t ne peut -ê t re contenu que par 

la concurrence ; ôc en cela nous retrouvons encore la nécef-

f i téde la l iberté du commerce. La fuppreflion de cet te liber-

té ne peut jamais affujettir l 'induftrie à vendre habituelle-

ment les ouvrages au-deffous de leur prix nécejjaire , tel qu'il 

réful te du prix des productions ; elle doit au-contraire lui 

donner des facilités pour les vendre beaucoup plus c h e r , ôc 

détourner à fon profit une port ion des richeffes qui, fans cela, 

feroient difponibles pour le Souvera in , les propriétaires fon-

ciers , 6c les cul t ivateurs , mais qui ceffent de l ' ê t r e , dès 

qu'elles ne font plus employées qu'à payer à l'induftrie un 

tr ibut exagéré. 

A u x formes près , l ' induftrie ne crée r i e n , ne multiplie 

rien ; elle confomme par e l le-même, ôc provoque les confom-

mations des autres , voilà le point fixe dans lequel nous de-

vons envifager fon utilité ; elle eft très-grande affurément ; 

mais il ne faut pas la dénaturer ; regarder l 'induftrie comme 

productive , tandis qu'elle n'eft que confommatr ice , ôc que 
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la confommation eft l 'unique objet de fes travaux. 

CETTE façon naturelle de confidérer l ' induftrie, eft même 

la feule qui puiife nous conduire à voir combien elle eft avan-

tageufe aux nations agricoles : les productions n'ont jamais 

tant de valeur vénale que lorfqu'elles font voifines du lieu 

de la confommation ; d'un autre c ô t é , "les marchandifes, quel-

les qu'elles fo i en t , renchériifent toujours pour les confom-

mateurs , en proportion de l 'éloignement des lieux dont elles 

font tirées ; il eft donc doublement important pour une nation 

agricole ôc product ive, que fon induftrie la difpenfe de faire 

venir de loin une partie de fes confommations, ôc d'envoyer 

au-loin, par conféquent , une partie de fes productions à l'ef-

fet d'y payer les marchandifes étrangères. Pour favorifer la 

cu l ture , il faut donc protéger l ' induftrie, ôc pour favorifer l'in-

duftrie il faut donc protéger la culture : tout fe tient ainii 

dans l 'ordre naturel des fociétés. 

MAIS pour nous ménager ce double avantage, il eft d'une 

néceflité phyfique de faire jouir le commerce , tant intérieur 

qu'extérieur, de la plus grande liberté poifible ; ce n'eft que 

par le moyeri de cet te grande l i be r t é , qu'on peut s'alfurer 

d'une grande concurrence d'acheteurs des productions natio-

nales , ôc de vendeurs des productions étrangères ; ce n'eft 

que par le fecours de pette double concurrence qu'on peut 

faire jouir une nation du meilleur prix poif ible , tant en ven-

dant qu'en achetant ; ce n'eft qu'à l 'aide de ce meilleur prix 

poifible , que cette nation peut fe procurer la plus grande 

abondance poi f ib le , la plus grande richeife po i f ib le , la plus 

grande population poflible , la plus grande puiifance poifi-

ble : tels font les derniers réfultats de la l iberté. 

ON t rouvera peut-être extraordinaire que dans rénuméra-

t ion dçs bons effets de la l i be r t é , je ne parle point de l 'ac-

çroiflement 
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croiiTement ]»rogreiIif de fon commerce ex té r i eu r , & que je 

n'aie point préfenté le plus grand commerce extérieur pofl î-

b l e , comme étant inféparable de la plus grande profpéri té po f 

fible d'une nation. Mais il ne faut pas s'imaginer que ce com-

merce ôc cet te profpér i té croiifent dans la même proportion ; 

au contra i re , la fui te naturelle d'une grande profpéri té eft de 

diminuer le commerce extérieur & d'augmenter le commerce 

intérieur. 

IMPOSSIBLE qu'une nation t rouve dans la maife de fes pro-

ductions annuel les , une grande richeife d i fponib le , fans que 

fon induftrie & fa population n'augmentent en proport ion de 

cet te richeife ; c'eft dans le fein de l 'abondance que les h o m -

mes , les arts , les talents fe multiplient pour varier & mult i-

plier nos jouïifances. La profpéri té d'une nation croiifant ainli 

dans tous les g e n r e s , il eft fenfible que pour jouir de fa r i -

cheife , elle a moins befoin que jamais du fecours des étran-

gers : les premiers propriétaires des productions t rouvent au-

tour d 'eux , pour ainfi d i r e , toutes les jouïlfances qu'ils peu-

vent defirer ; ils ont en outre l 'avantage d 'œconomifer les 

frais de t ranfpor t , inféparables du commerce avec les é t ran-

gers ; de fe ménager ainii toute la valeur de leurs productions, 

q u i , en pareil cas , doivent être toujours vendues à leur meil-

leur prix poifible. 

CE tableau du dernier dégré de profpéri té auquel une na-

t ion puiife parvenir à l'aide de la l i be r t é , prouve bien que le 

commerce extérieur n ' e f t , ainfi que je l'ai déjà d i t , qu'un 

pis-aller qu'un mal nécejfaire : fon utili té peut bien conduire 

une nation à fon meilleur état poif ible , mais cette nation une 

fois parvenue à ce meilleur état po i f ib le , elle ne fait plus le 

même ufage des fecours dont elle avoit befoin pour y arri-

ver : à mefure que fes productions fe mul t ip l ien t , l 'induftrie 

I i i 
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croît chez e l l e , ôc les confommateurs nationaux deviennent 

plus nombreux : fon commerce extérieur diminue donc en 

raifon inverfe de l 'augmentation de fon commerce intérieur. 

Ce t t e révolution eft conféquente à la maniéré dont le com-

merce enrichit une nation : on a vu que cet accroiifement de 

richelfe n'eft pas l 'elfet propre du c o m m e r c e , mais bien de la 

l iberté du c o m m e r c e , parce que c'eft elle qui aifure le bon 

prix , & conféquemment l 'abondance des productions. 

JE n'ai pas befoin que l 'étranger achete mes product ions , 

quand les confommateurs nationaux m'en offrent le plus haut 

prix poifible ; mais pour me procurer conftamment ôc nécejfai-

rement ce plus haut prix po i f ib le , il eft indifpenfable que je 

puiffe l ibrement préférer l 'étranger ; ôc que les confomma-

teurs na t ionaux , au lieu de me faire la l o i , la reçoivent de la 

concurrence. Il en eft de même des ouvrages de l ' induftr ie } 

qui entrent dans mes confommations : la concurrence des ven-

deurs étrangers m'eft utile , non pour acheter d ' e u x , mais 

pour aiguillonner l 'induftrie nationale qui doit fervir à varier 

& multiplier mes jouïffances, ôc me met t re en même-temps 

à l'abri d 'un renchériffement démefuré de la part des vendeurs 

qui font de ma nation : o r , ces divers avantages que je trouve 

dans la l iberté du commerce étant communs à tous les culti-

vateurs , ôc à tous les co-propriétaires du produit n e t , ils 

font tous affurés de fe procurer par ce m o y e n , leur meilleur 

état poifible. Nous pouvons donc nous r é f u m e r , & dire qu'un 

grand commerce extérieur fans l iberté doit nécejfairement rui-

ner une Na t ion ; que pour enrichir au contraire , ôc le Souve-

rain ôc les fu je ts , pour les por ter au plus haut dégré de prof-

périté ôc les y main ten i r , le plus peti t commerce extérieur 

peut être fuf f i fan t , pourvu qu'il jouïffe de la plus grande li-

berté. 
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C H A P I T R E X L IV. 

Récapitulation & Conclusion de cet ouvrage. La loi 
de la propriété, établie fur l'ordre phyjique , & 
dont la connoiffance évidente efl donnée par la 
nature a tous les hommes , renferme en fon entier 
l'ordre ejfentiel des Sociétés. Cette loi unique & 
univerfelle efl la raifon eiTentielie & primitive 
de toutes les autres loix. Ses rapports avec les 
mœurs. Combien les fyjlêmes publics d'un Gou-
vernement influent fur la formation de l'homme 
moral. Les vertus fociales ne peuvent être que 
pajfageres, dès qu'elles font féparées de l'ordre 
ejfentiel des Sociétés. 

X_J'ETABLISSEMF.NT de l 'ordre naturel & effentiel des Socié-

tés ne demande point des hommes n o u v e a u x , des hommes 

qui ne foient fufceptibles ni de l 'appétit des plaifirs, ni de l'a« 

verfion de la douleur. Ne vous imaginez pas que pour parve-

nir à cet é tabl i f lement , il faille commencer par l'anéantiife-

ment de nos pallions : il n 'appartient pas à l 'humanité de pou-

voir les éteindre ; mais elle peut les modifier , les diriger : 

PaJJions, xho felfish , lyes unàer the reafon ; ( ' ) quoiqu'elles ne 

(0 Quoique nos palEons rapportent tout à elles-mêmes, elles doivent ce-
pendant être protégées par laraifon. POPE , Effais fur l'homme. 
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foient jamais affe&ées que de leur intérêt pe r fonne l , elles 

nous font données cependant comme les moyens que la ra i -

fon doit employer pour nous foumett re à un ordre immuable 

inftitué par l 'Auteur de la nature pour gouverner les hommes 

tels qu'ils f o n t , pour faire fervir à leur bonheur t e m p o r e l , 

ces deux mobiles auxquels nous avons donné le nom de paf-

f ions , ou du-moins , qui font le germe de toutes nos pallions. 

Si VOUS en exceptez la néceifité des ménagements qu'il 

faut garder quand il s'agit de rendre aux corps politiques la 

fanté qu'ils ont perdue, il eft fenfible qu'un tel établiifement ne 

peut plus t rouver d'obftacles que dans une efpece de léthargie 

dont notre ignorance eft le principe : effrayés de la diftance 

prodigieufe qui fe t rouve entre l ' o rd re , & cet te mult i tude 

de défordres qui dans tous les temps ont couvert la furface 

de la t e r r e , & dégradé l 'humani té , nous nous imaginons que 

leur réforme eft un ouvrage au-deffus de nos forces ; nous 

nous perfuadons que l 'ordre propre à opérer cet te r é f o r m e , 

eft un enfemble très-compliqué ; qu'il demande de nous une 

é tude & des connoiffances profondes ; qu'il exige des génies 

fupérieurs , des travaux pénibles & aflidus ; des efforts fu r 

nous-mêmes ; des combats dans lefquels nous n'ofons nous 

engager. 

C'EST ainfi qu'une maffe énorme de difficultés imaginaires 

nous en impofe au point qu'elle ne nous permet pas de for -

mer le proje t de les furmonter ; elle n'eft cependant qu'une 

pure illufion ; qu'une vaine chimere , dont l 'idée fa&ice agit 

fu r nos e f p r i t s , comme celle des revenants ou des phantô-

mes agit fur les enfants. Mais pour la d i f f iper , cet te chimere, 

& nous faire fort ir de notre aba t t emen t , ne fuffit-il pas de 

montrer aux hommes combien eft fimple, combien eft év i -

dent & fenfible ce même ordre à la connoiifance duquel i ls 
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défefperent de pouvoir jamais s'élever ; de les convaincre 

qu'il eft facile à comprendre , facile à met t re en pratique } 

plus facile encore à p'erpétuer ? 

QU'ON me permet te donc de r app roche r , de raifembler 

pour ainfi d i r e , dans un même point de vue , les vérités 

contenues fuccellivement dans cet ouvrage ; de faire voir , 

par la néceiïité de leur enchaînement , qu'il en eft une p re -

miere dans laquelle toutes les autres font renfermées , & qui 

eft fenfible à toute intelligence : ce coup d'oeil mettra mes le-

cteurs dans le c a s , non de croire à la poilibilité de l 'établif-

fement de l 'ordre naturel des fociétés dans toute fa perfe-

ction , mais de ne pouvoir plus imaginer quelle efpece d'op-

pofitions un établilfement fi précieux , fi défirable pourroit 

r encon t r e r , lorfque ce même ordre fera connu dans toute fa 

iimplicité. 

N o u s avons commencé par at tacher nos regards fur le 

premier état de l ' h o m m e , avant qu'il fe réuniiTe l ibrement 

à quelque fociété particulière : nous le voyons naître dans 

l 'impollibilité de fe paifer du fecours des autres ; mais auflî 

pour ménager ces fecours à fon impuiifance abfo lue , nous 

trouvons dans fes pere & m e r e , des devoi rs , dont l 'obferva-

t ion eft a l fu rée , tant par les plaifirs d'attrait dont la nature 

a rendu ces devoirs fufcept ib les , que par la contemplation 

du befoin que les pere ôt mere auront un jour des fecours de 

leurs enfants. 

SUR ces premiers devoirs des pere & mere envers ceux qui 

leur doivent le j o u r , vous voyez s'établir leurs premiers 

droits fur leurs enfan ts , & les premiers devoirs des enfants 

envers leur pere & mere : cet te réciprocité de devoirs & de 

droits forme entre eux une fociété naturelle. Mais à peine 

les enfants font-ils en état de rendre quelques fervices , que 

I i i iij 
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les liens de cet te fociété fe relferrent enco re , par les avan-

tages fènfibles que tous ceux qui la compofen t , t rouvent à re -

lier unis pour s 'entre-aider mutuellement. 

N o u s avons palfé rapidement fur ces premieres époques 

de notre v i e , pour confidérer les hommes dans l 'âge où le 

germe des paffions s'eft développé , dans l 'âge où la force 

phyfique de leur individu les met en état de difpofer d 'eux-

mêmes , & fert leurs volontés. L à , nous avons obfervé qu'une 

fenfibilité involontaire au plaifir & au mal phyf iques , les aver-

t i t perpétuellement qu'ils ont un devoir elTentiel à remplir , 

celui de pourvoir à leur fubfiftance ; cet te fenfibilité les t ient 

alfujettis r igoureufement à ce devoi r , & à tous les travaux 

qu'il exige d'eux pour les conduire à des jouïffances qui leur 

font précieufes. D e - l à , le defir naturel d'acquérir ces jouïf-

fances & de les conferver ; defir qui les difpofe naturelle-

ment à faifir tous les moyens de s'alfurer la polfeffion paifi-

ble des fruits de leurs travaux ; par conféquent à vivre en 

fociété . 

VIVRE en foc i é t é , c'eft connoître & pratiquer les loix natu-

relles & fondamentales de la fociété, pour fe procurer les avan-

tages attachés à leur obfervation. Ce t t e définition nous montre 

que la nature eft le premier inftituteur de l 'homme focial par-

venu à l 'âge où fes pallions & fes forces doivent être dirigées 

par la raifon. Je dis qu'elle en eft le premier inf t i tu teur , 

parce que c'eft elle qui a voulu la réunion des hommes en 

focié té ; c'eft elle qui a d i f té les conditions elfentielles à cette 

réunion ; c'eft elle enfin qui leur rend fenfibles la nécelfité de 

la f o c i é t é , & celle des conditions auxquelles ils doivent fe 

f o u m e t t r e , pour que la fociété puiife fe former & fe per -

pétuer. 

EN e f f e t , le defir d'acquérir & de con fe rve r , nous preffe 
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naturellement d'éviter tou t ce qui pourroit mettre des obfta-

cles à l'accompliiTement de ce defir : nous fentons même en 

n o u s , une difpoiition naturelle à employer toutes nos forces 

pour furmonter ces obftacles. Ce t t e d i fpo i i t ion , conféquente 

à notre premier de f i r , eft donc une leçon très-intelligible que 

la nature nous d o n n e , & par laquelle elle nous fait compren-

dre qu'il efl: de not re intérêt de ne pas provoquer ces mêmes 

obftacles que nous nous propofons d 'écarter ; en un m o t , de 

ne rien faire qui puifle nous empêcher de jouir paifiblement 

& conftamment du droit d'acquérir & de conferver. 

JE me fers ici du te rme de droit, parce qu'il n'eft aucun homme 

qui , dans ce premier é t a t , ne [ente la nécefli té abfolue dont 

i l eft pour l u i , de pouvoir l ibrement fe procurer les chofes 

dont fa confervation a befoin ; aucun homme qui ne com-

prenne que la l iberté de les acquérir feroit nulle en lu i , fans 

la l iberté de les conferver ; qu'à raifon de cet te même nécef-

fité ab fo lue , qui fait fon titre, on ne p e u t , fans in juf t ice , of-

fenfer en rien fa liberté. 

DE'S ce moment je vois des hommes inftruits & formés pour 

vivre en fociété : l a fenfa t ion ou la connoiifance intuitive qu'ils 

ont de leurs premiers d ro i t s , leur donne aufli nècejjairement 

la connoifîance intuit ive de leurs premiers devoirs envers les 

autres hommes : ce qui fe pafle dans leur intérieur leur fait 

facilement comprendre que tous les hommes ont des droits 

de la même efpece ; qu'aucun d'eux ne peut fe propofer de 

les violer dans les au t res , qu'il n 'éprouve de leur part la plus 

grande réfiftance poflible ; qu'il ne s 'expofe nécejfairement à 

toutes les violences qu'ils pourront à leur tour exercer à fon 

égard. Ainfi chacun , éclairé par l'attention qu'il donne à fon in-

térêt perfonnel, à Jes propres fenfations, eft forcé de fe recon-

noître fu jet à des devoirs ; de s'impofer l 'obligation de ne point 
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t roubler les autres hommes dans la jouïflance du droit d'ac-

quérir & de conferver , afin de n'être point auifi t roublé lui-

même dans la jouïflance de ce droit . 

N o u s n'avons donc pas befoin d'un autre maître que la 

n a t u r e , pour parvenir à l ' inftitution de la propriété perfon-

nelle & de la propriété mobiliaire ; car ces deux fortes de pro-

priétés , qui au fonds n'en font qu'une f e u l e , préfentée fous 

deux noms d i f fé rents , ne font autre chofe que ce que je viens 

de nommer le droit d'acquérir & de conferver : elles fe t rou-

vent naturellement inftituées par la feule force de la nécef-

fité abfolue dont elles font à notre exiftence ; néceilité que 

le phyfique de notre confti tution nous rend fenfible, & d'a-

près laquelle il ne nous eft pas poffible de méconnoître ni les 

premiers devoirs réciproques auxquels elle affujett i t les hom-

mes entre e u x , ni l ' intérêt qu'ils ont tous à s'y conformer. 

TEL eft le premier état du genre humain ; tel eft l 'état de 

la fociété pr imit ive, de cet te fociété naturel le , tacite & uni-

verfelle qui a dû précéder l ' inftitution des fociétés particu-

lières & conventionnelles. C'eft dans cet te fource que j'ai 

puifé les premieres notions du jufte & de l 'injufte abfolus , 

des devoirs & des droits réciproques dont la juftice eft abfo-

lue , parce qu'ils font d'une néceilité abfolue dans des êtres 

créés pour vivre en fociété. 

MAIS en quoi confiftent-i ls , ce jufte & cet injufte abfolus ? 

Préfentent- i ls , dans leurs principes ou dans leurs conféquences, 

des vérités compliquées, des vérités à la connoiffance defquel-

les notre intelligence ne puiffe s'élever que par de grands 

efforts? N o n , n o n , cet te connoiffance n'eft point réfervée 

à quelques hommes en particulier ; il n'en eft point à qui la 

nature n'ait donné la faculté de voir évidemment ces vé-

rités à l'aide de la lumiere qui éclaire en eux cet te fa-

cul té . LA 
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LA lumiere & la faculté de voir font deux chofes qu'il ne 

faut pas confondre ; car fans la lumiere , les yeux de nos corps 

ne nous font d'aucune utilité. La r a i f o n , cet aifemblage de 

facultés intellectuelles , eft ce que nous pouvons nommer les 

yeux de l 'ame ; mais dans l 'ordre des chofes humaines , les 

feules qui appartiennent à mon f u j e t , la raifon ne peut fervir 

à nous condu i re , qu'autant qu'elle eft frappée d'une lumiere 

qui lui permet de diftinguer & de connoitre les objets. Ce t t e 

lumiere dont je veux par le r , eft celle qui luit dans les ténebres, 

qui éclaire tcut homme venant dans ce monde, & qui ejl la vie 

des hommes (') ,* ce font nos fenfations phyfiques & involon-

taires qui forment en nous cette lumiere par l 'at tention que 

nous leur donnons : au moyen de cet te attention naturelle 

& volonta i re , nous fentons, comme je viens de le d i r e , nous 

voyons évidemment qu'il eft d 'une néceflité , & par confé-* 

quent d'une juftice abfolues , que nous ne foyons point ar-

bitrairement troublés dans le droit d'acquérir & de conferver 

les chofes utiles à notre exiftence ; nous voyons évidemment 

que cette néceflité & cet te juftice font nécejfairement les mê-

mes dans tous les êtres de notre e fpece ; qu'elles aifujett if-

fent invariablement chacun d'eux en particulier à ne point 

faire aux autres ce qu'il ne voudroit pas qu'il lui fut fait. 

N o u s voici donc , fans aucun e f fo r t , parvenus à la connoiÊ 

fance fublime du jufte & de l 'injufte abfolus ; nous pofledons le 

premier principe de tous les devoirs réciproques qui nous font 

impofés par un ordre effentiel & immuable qui eft la raifon uni' 

verfelle (2) ,• nous connoiifons cette loi qui eft écrite dans tous les 

cœurs , dans ceux même qui font afez. malheureux pour être pri-> 

vés du jour que répand le flambeau de la foi (3) i cette loi qui 
(1) S. JeanEvang. ch. i. 
(2) Malebr. Tr. de Mor. ch. t. 
0) S. Paul aux Rom. 2. 
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nous eft enfeîgnée par la nature, & dont on ne peut s écarter fans 

crime (') ; cette loi dont l 'inftitution eft l'ouvrage d'une Sageffe 

qui gouverne l'univers par des réglés invariables (*) ; ce t te loi 

qui eft moins un préfent de la Divinité que la Divinité elle-même y 

de maniéré que péchr contre la loi c'eft pécher contre la Divi-

nité. (3) Il ne s'agit plus ainfi que d'en développer les consé-

quences , Ôt de t rouver dans ce développement l 'ordre natu-

rel & effentiel des fociétés ; elïayons donc de les former 9 

mais fans autres fecours que celui de cet te premiere con-

noiifance. 

J'OBSERVE d 'abord qu'il n'eft point queftion entre nous de 

décider fi chacun fera propriétaire de fa perfonne & des 

chofes acquifes par fes recherches ou fes travaux : ce pre-

mier droit eft la premiere loi du jufte ab fo lu , dont nous fa-

vons que notre intérêt perfonnel ne nous permet pas de nous 

écarter. Il ne s'agit pas non plus de favoir fi quelques-uns 

peuvent être autorifés à violer arbitrairement la propriété per-

fonnelle & mobiliaire des autres : nous ne nous réunifions en 

fociété que pour prévenir & empêcher ce défordre évident ; 

ce défordre qui anéantiroit un droit dont la néceiïité & la 

juftice abfolues nous font évidentes. Pour découvrir les de-

voirs que nous devons nous impofer réc iproquement , pre-

nons la voie la plus courte & la plus fimple ; examinons qui 

nous fommes avant de nous réunir en fociété ; quels font 

les droits dont nous jouïifons, & quel eft l 'objet que nous nous 

propofons par cette réunion. 

CHACUN de nous eft un être qui déjà connoît la juftice par 

e f fence , mais qui cependant peut à tou t inftant devenir in-

jufte ; chacun de nous fe préfente avec un droit de propr ié té 

( i ) B. Thomas 2. 2. q. 1 5 g , ar. x. 
(1) Cic. de Leg. 1. i . 
(3) Ariû. de Cauf. Civil. 
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pleinement indépendant , ôc dont il cherche à s'aiïurer la 

jouïflance ; chacun de nous fait que ce droit eft d'une juftice 

abfolue ; mais chacun fait auifi qu'il peut être troublé dans 

cet te jouïflance par les autres h o m m e s , & qu'il lui importe 

beaucoup de ne pas l 'être : alors l 'objet de not re réunion en 

fociété eft fenfible ; il coniifte à établir en faveur de chacun 

de n o u s , la fureté qu'il defire de procurer à fon droit de 

p ropr ié té , ôc dans toute l'étendue que ce droit a naturellement. 

Mais dès que l 'évidence de cet objet réunit toutes nos vo-

lontés , nous ferons b ientô t d'accord fur les moyens de le 

remplir. 

IL ne nous annonce donc que des vérités fenfibles ôc éviden-

tes , celui qui parmi nous , éleve la voix ôc nous dit : « Mes 

» f r e res , l 'ordre immuable de la nature eft que chacun foit 

» pleinement propriétaire de fa perfonne.ôc de ce qu'il ac-

» quiert par fes recherches ou fes travaux : ce double droi t 

» eft d'une néceilité abfolue ; ôc dans cet te néceifité nous dé-

» couvrons tous les premiers principes d'une juftice par e f -

» f e n c e , d'une juftice dans laquelle nous devons puifer tou-

» tes les conventions qu'il nous faut adopter pour notre fé-

» licité commune. Ce n'eft même qu'en prenant pour g u i d e , 

» la connoilfance évidente de cet te ju f t i ce , qu'il nous fera 

» poifible de remplir l 'objet de notre réunion en fociété ; 

» qu'il nous fera poifible de garantir le droit de propriété , 

» de tous les troubles qu'il pourroi t éprouver dans un homme 

» dont la force perfonnelle feroit toute la fureté : il eft donc 

» dans l 'ordre de cet te ju f t i ce , dans l 'ordre de nos intérêts 

3) communs , ôc de l 'objet que nous nous propofons tous uni-

» fo rmément , qu'il fe fafle une réunion de toutes nos forces 

» au foutien du droit de propriété ; par conféquent qu'il y ait 

» un figne fenfible de ral l iement , au moyen duquel elles puif-

K k k i j 
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» fent fe raifembler dans un feul t o u t , pour ne plus former 

» qu'une force unique & c o m m u n e , qui par ce m o y e n , fe 

» t rouve toujours en état de protéger efficacement le droit 

» de propriété : ainfi que chacun de nous s'impofe le devoir 

» de rallier fes forces particulières au centre commun dont 

» nous conviendrons ; par ce nouveau devoir il acquerra le 

» droit de jouir de la force de tous , & fa foibleffe , fortifiée 

» par ce fecours , fera toujours une force irréfiftible ; il n'aura 

» jamais rien à craindre pour fon droit de propriété ». 

CE plan de réunion adop té , car il eft impoffible qu'il ne 

le foit pas , la réda&ion des conventions eft la partie dont 

notre fociété naiffante va s 'occuper ; mais nulle difficulté fur 

ce t article , dès que nous ne perdrons pas de vue not re 

objet . 

N o u s cherchons à confolider le droit de p ropr i é t é , & 

point du tout à l 'énerver : nos vues & nos intérêts communs 

font de garantir la jouïjfance de ce droit dans toute la plénitude , 

dans toute l'étendue qu'il avoit avant de fonger à nous réunir en 

fociété particulière ; o r , avant cet te réunion il étoit de l 'effence 

du droit de p ropr ié té , que nous fuffions tous également libres 

d'en retirer la plus grande fomme pojjible de jouïjfances ; ce d ro i t , 

qui dans chaque h o m m e , étoit naturellement & nécejfairement 

indépendant des volontés arbitraires des autres h o m m e s , ne 

pouvoi t être borné dans chacun de nous , que par la néceffité 

de ne point bleffer dans les autres , le même droit ôc fon in-

dépendance. 

TELLE eft l 'étendue naturelle & primitive du droit de pro-

priété que nous venons tous met t re fous la protection de la 

f o c i é t é , & qui doit nous être à tous confervé dans tout fon 

entier : ainfi pour n'être point en contradiction avec nous-

mêmes , nos conventions focia les , ou les loix que nous adop-
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t e rons , ne doivent rien retrancher de ce droit : ii elles l 'affu-

jettiffent à des devoirs qui ne lui étoient point impofés avant 

la réunion, il faut nécejfairement qu'il en réfulte pour lui une 

nouvelle utilité ; que chacun , par les nouveaux devoirs qu'il 

cont ra&e, acquiere de nouveaux droits : fans cela il feroit 

évident qu'on porteroit atteinte à cet te néceilité & à cet te 

juftice abfolues qui caraftérifent le droit de propriété pris 

dans toute fon étendue na tu re l l e , & qui doivent fervir de 

bafe à toutes nos conventions. 

REMARQUEZ-ici comme la liberté fociale fe t rouve naturelle-

ment renfermée dans le droit de propriété. La propriété n'eft 

autre chofe que le droit de jouir ; or il eil évidemment impof 

fible de concevoir le droit de jouir féparément de la liberté de 

jouir : impoifible aufïï que cet te liberté puiife exifter fans ce 

d r o i t , car elle n 'auroi tplus d 'ob je t , attendu qu'on n'a befoin 

d'elle que relativement au droit qu'on veut exercer. Ainfl 

attaquer la p ropr ié té , c'eil attaquer la liberté ; ainfi altérer 

la l iber té , c'eft altérer la propr ié té ; ainfi PROPRIÉTÉ, SÛRETÉ, 
LIBERTÉ , voilà ce que nous che rchons , ôc ce que nous de-

vons t rouver évidemment dans les loix poiit ivesque nous nous 

propofons d'inftituer ; voilà ce que nous devons nommer LA 
RAISON ESSENTIELLE ET PRIMITIVE de ces mêmes loix : celles-

ci ne doivent être que le déve loppement , que l'expreiïïon 

de cet te raifon eifentielle dans l 'application qu'elles en font 

aux différents cas qu'elles veulent prévoir : ce n'eft qu'à cet te 

condition qu'elles pourront porter l 'empreinte facrée d'une 

néceffité abfo lue , d'une juftice immuable dont l 'évidence de-

viendra le lien indiffoluble de notre f o c i é t é , parce que né-

cejfairement cet te évidence ne ceffera de réunir nos volontés 

& nos forces pour maintenir & faire obferver ces loix. 

PROPRIÉTÉ, SÛRETÉ, LIBERTÉ , voilà donc l 'ordre focial 

K k k iij 
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dans tout fon entier ; c'ei^ de-là, c 'eft du droit de propriété main-

tenu dans toute fon étendue naturelle & -primitive que vont réfulter 

nécejfairement toutcsles inftitutions qui conftituent la forme ef-

fentielle de la fociété : vous pouvez regarder ce droit de pro-

priété comme un arbre dont toutes les inftitutions focialesfont 

des branches qu'il poufle de lui-même, qu'il n o u r r i t , & qui 

périroient dès qu'elles en feroient détachées. 

LA premiere de ces inftitutions eft la légillation pofitive. 

Mais qu'eft-ce que c'eft que cet te légillation ? L 'expof i t ion , 

le tableau fidele de tous les devoirs & de tous les droits ré -

ciproques que les hommes ont naturellement & nécejfaire-

ment entre eux. Et qui font-ils ces devoirs & ces droits ré -

ciproques ? Ils confiftent tous dans la liberté de retirer de 

fes droits de p r o p r i é t é , la plus grande fomme poifible de 

jouïlfances, fans olfenfer les droits de propriété des autres 

hommes ; car c'eft ce devoir qui alfure le droit . 

LA propriété étant ainfi nècejfairement dans chaque homme, 

la mefure de la liberté dont il doit jouir , il eft évident que 

les loix pofitives font toutes faites ; qu'elles ne peuvent plus 

ê t re que des a£tes déclaratifs des devoirs & des droits natu-

rels & réciproques , qui font tous renfermés dans la proprié-

té : tout ce qu'elles peuvent y ajouter c'eft l 'établilfement des 

pe ine s , des réparations auxquelles il eft évidemment jufte 

d 'alfujett ir le mépris de les devoirs & la violation des droits 

d 'autrui ; encore cet établilfement n'eft-il qu'une conféquen-

ce naturelle & nêcejfaire de la sûreté qui doit être invaria-

blement acquife à la propriété. 

Nos LOIX POSITIVES NE PEUVENT DONC AVOIR RIEN D'AR-
BITRAIRE : comme il n'eft point pour elles de milieu entre 

être favorables ou préjudiciables à la l i be r t é , elles font ou 

évidemment juftes ou évidemment injuftes; elles font ou évi-
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demment conformes ou évidemment contraires à l 'objet que 

nous nous fommes propofé. 

AINSI en partant de cet o b j e t , de lanéce i f i té de mainte-

nir la propriété ôc la liberté dans toute leur étendue naturelle 

& primitive, rien de plus fimple que les loix qui concerne-

ront les différentes conventions que les hommes pourront 

faire l ibrement entre eux , ôc généralement tou t ce qu'on 

peut comprendre fous le nom de commerce : ces loix ne doi-

vent tendre qu'à affurer l 'exécution de ces mêmes conven-

tions , ôc à prévenir tout ce qui pourroi t altérer la liberté que 

chacun doit avoir de faire les marchés ôc les échanges qui 

lui conviennent ; de vendre ôc d'acheter au prix le plus avan-

tageux qu'il puiffe fe procurer ; de ne prendre , en un m o t , 

que fon intérêt perfonnel pour gu ide , dans tout ce qui n'exce-

de point la mefure naturelle ôc néceffaire de cet te l iberté 

dont il doit jouir en ver tu de fes droits de propriété. 

ON a vu qu'il eft de l 'effence de l 'ordre que l ' intérêt pa r -

ticulier d'un feul ne puiffe jamais être féparé de l ' intérêt 

commun de tous ; nous en trouvons une preuve bien convain-

cante dans les effets que produit naturellement ôc nécejfaire-

ment la plénitude de la liberté qui doit regner dans le com-

merce , pour ne point bleffer la propriété. L ' in té rê t pe r fon-

nel , encouragé par cet te grande l i be r t é , preffe vivement ôc 

perpétuellement chaque homme en particulier, de perfection-

ner , de multiplier les chofes dont il eft vendeur ; de grof-

fir ainfi la maffe des jouïffances qu'il peut procurer aux autres 

hommes , afin de groifir , par ce m o y e n , la maffe des jouïf-

fances que les autres hommes peuvent lui procurer en échan-

ge. Le monde alors va de lui-même ; le defir dé jouir ôc la l i -

ber té de jouir ne ceffant de provoquer la multiplication des 

productions ôc l 'accroiffement de l ' induftr ie , ils impriment 
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à toute la foc i é t é , un mouvement qui devient une tendance 

perpétuelle vers fon meilleur état poiïible. 

COMME il eft dans l 'ordre phyfique que les hommes ainii 

réunis en fociété fe multiplient p romptement , par une fui te 

naturelle & néceifaire de cette multiplication ils vont ê t re 

réduits à manquer de fubfii tances, s'ils ne les multiplient en 

même-temps par la culture. Ainfi du devoir & du droit qu'ils 

ont tous de pourvoir à leur confervat ion, naiifent le devoir 

& le droit de cultiver. Mais avant de cultiver il faut défri-

cher , faire diverfes dépenfes pour préparer les terres à re-

cevoir la culture. Ces premieres dépenfes une fois fa i tes , on 

ne peut plus enlever aux terres dé f r i chées , les richeifes 

qu 'on a confommées en les employant à ces opérations : il 

faut donc que la propriété de ces terres refte à ceux qui ont 

fait ces dépenfes : fans cela leur propriété mobiliaire feroit 

léfée. Ainii de même que la propriété perfonnelle devient 

une propriété mobiliaire par rapport aux effets mobiliers que 

nous acquérons par nos recherches & nos t ravaux, de mê-

me aufli elle doit nécejfairement devenir une propriété fon-

cière par rapport aux terres dans le défrichement defquel-

les nous avons employé les richeifes mobiliaires que nous 

poffédions. 

ON voit ici que la propriété foncière n'eft point une infti-

tut ion fa&ice & arbitraire ; qu'elle n'eft que le développement 

de la propriété perfonnel le , le dernier dégré d'extenfion dont 

celle-ci foit fufceptible ; on voit qu'il n'exifte qu'un feul & 

unique droit de propr ié té , celui de la propriété perfonnelle ; 

mais qui change de nom félon la nature des objets auxquels 

on en fait l 'application. 

UNE autre obferva t ion , c'eft que déjà il ne nous eft plus 

poffible de ne pas reconnoître le droit de propriété pour être 

une 
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une inftitution divine ; pour être le moyen par lequel nous 

fommes def t inés , comme caufes fécondés , à perpétuer le 

grand oeuvre de la c réa t ion , & à coopérer aux vues de fon 

Auteur . Il a voulu que la terre ne produisît prefque rien 

d'elle-même ; mais il a permis qu'elle renfermât dans fon fein 

un principe de f écond i t é , qui n'attend que nos fecours pour 

la couvrir de productions. Il eft évident que ces fecours ne 

feront point adminiftrés à la terre , fi le droit de propriété 

n'eft folidement établi ; par conféquent que ce droit eft une 

branche eifentielle de l 'ordre phyfique même ; qu'il eft une 

condition eifentielle à la multiplication des êtres de notre e£-

pece ; multiplication que nous voyons manifeftement ê t re 

dans les intentions du Créateur. 

IL feroit fuperflu de dire que la propriété des terres renfer-

me néceifairement la propriété de leurs productions : la pro-

priété c'eft le droit de jouir ; or la jouïifance d'une terre 

eft précifément la jouïifance des productions qu'on peut en 

retirer. 

CEPENDANT commei lne fuf f i t pas d'avoir fait les premieres 

dépenfes préparatoires à la culture pour que les productions 

renaiifent annuel lement , & qu'il peut fe faire que les pro-

priétaires de ces premieres dépenfes manquent des facultés 

néceifaires pour fubvenir à tous les frais que la culture exige 

encore chaque année , il eft dans l'ordre de la propriété que qui-

conque fe chargera de ces frais, partage dans les productions 

avec ceux par qui les premieres dépenfes ont été faites. 

QUELLE fera donc la difpoiition de nos loix à ce fujet ? Q u e 

ftatueront-elles fur ce pa r t age , fur les proportions qu'on fera 

tenu de garder , afin que la reproduction ne puiife jamais 

manquer des avances annuelles dont elle a befoin ? Ma r é -

ponfe eft fimple : les loix ne ftatueront rien ; comme il n'eft 

L l l 
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point de l iberté fans la f u r e t é , elles ne s 'occuperont que des 

moyens d'alfurer l 'exécution des conventions, parce que cet te 

fure té eft nécelfaire pour faire regner dans cet te par t ie , com-

me dans toutes les autres , la plus grande liberté poffible : du 

fein de cet te liberté on verra naître une grande concurrence 

d 'hommes qui fe préfenteront à l'envi avec des richelfes mo-

bi l ia ires , & les offr iront au rabais pour fervir d'avances à la 

culture : su moyen de cet te concurrence , les propriétaires 

fonciers fe procureront ces richelfes au meilleur marché poffi-

b l e , & fe réferveront ainfi toujours la plus grande part poffi-

ble dans les product ions , qui par l 'entremife de ces r ichef-

fes , croî tront annuellement dans l 'étendue de leurs do-

maines. 

LA l iberté des conventions à faire entre les propriétaires 

fonciers & les cultivateurs ou entrepreneurs de c u l t u r e , n'eft 

point une liberté jiérile; car d'après ces t ra i tés , & en iitppo-

fant que toute fureté foit acquife , comme elle doit l 'être, à la 

propriété perfonnelle & mobiliaire dans les cult ivateurs, ils 

n 'ont pas de plus grand intérêt que de multiplier leurs avan-

ces pour multiplier les productions , puifque leurs profits 

doivent s'accroître en raifon de cet te multiplication. Ainli à 

cet égard la l iber té eft encore le germe dé l 'abondance & de 

tous les avantages que celle-ci procure à la fociété ; germe 

d'autant plus fécond, qu t l'abondance efl naturellement progref-

five ; les profits faits par les cult ivateurs, devenant dans leurs 

mains , dés moyens pour provoquer de plus en pliis l 'abdn-

dance. 

CONSIDÉRONS maintenant une troifieme clafle d 'hommes , 

ceux qui-né font ni propriétaires fonciers , ni cultivatëtirs : 

l ' inftitution de la propriété foncière pâroît préjudicièr à leur 

droit de propriété ; les voilà privés de la l iberté dé profi ter 
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des productions fpontanées qui croîtroient fur les terres que 

vous cultivez ; on leur impofe , au contra i re , le devoir de ref-

peCter celles qui naîtront annuellement à votre pro fît. Mais 

faites attention que vous ne pouvez jouir de toutes vos p ro -

ductions que par l 'entremife des autres hommes ; que pour 

convertir en jouïifances la majeure partie de ces product ions, 

vous avez befoin de l ' induftrie & des travaux de cet te t ro i -

fieme claife ; qu'ainii vos propres befo ins , foi t naturels , foi t 

faCtices, lui aifurent le droit de partager dans vos récol tes . 

Si la propriété des productions n'étoit point acquife à ceux 

qui les font rena î t re , il n'y auroit ni culture ni récoltes ; les 

productions feraient par conféquent infuffifantes ; & d'ail-

leurs chacun ferai t obligé d'aller les c h e r c h e r , au rifque de 

ne pas les t rouver . Le devoir de refpeCter les récoltes eft 

donc avantageux à cet te claife induitrieufe ; non feulement 

elle ne craint plus de manquer des productions dont elle a be-

foin ; mais elle eft fure encore que les productions viendront 

la t r o u v e r , dès qu'elle voudra les appeller à elle par fes tra-

vaux : ainii dans cet te claife le droit de p rop r i é t é , bien-loin 

de p e r d r e , a beaucoup gagné. 

UN partage à faire chaque année entre les premiers pro-

priétaires des productions renaiifantes & les autres hommes , 

eft encore un article qui n'a rien d'embarraifant pour not re 

légiilation : le maintien de la propriété & de la liberté dans 

toute leur étendue naturelle & primitive , va faire regner à ce t 

égard l 'ordre le plus par fa i t , fans le fecours d'aucune autre 

loi. 

QUOIQUE m o i , agent de la claife induitr ieufe, je ne fois 

propriétaire que de ma p e r f o n n e , de mon induftrie , de ma 

ma in -d 'œuvre , il eft de l 'eifence de mon droit de proprié té 

qu'il me foi t permis d'en retirer la plus grande fomme poiTible 

L l l i j 
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de jouïffances : je dois donc être pleinement libre d 'échanger 

mes travaux contre la plus grande fomme poilible de produ-

ctions ; par conféquent de préférer entre tous ceux qui les font 

renaître , celui qui rendra cet1 échange plus avantageux; pour 

moi. Par la même ra i fon , vous v premie r propriétaire des ré-

coltes , vous devez avoir aulli une pleine & entiere l iberté 

de préférer parmi^tous les hommes de mon e fpece , celui qui 

dans l 'échange de vos productions contre fes travaux , \ rous 

offrira les conditions qui vous conviendront le mieux : ainfi, 

fans offenfer aucunement ni vot re liberté , ni la m i e n n e , 

ce t te double concurrence devient naturellement & nécejfai-

rement l 'arbitre fouverain de nos prétentions refpeciives : 

par ce moyen vous & moi nous retirons pareillement de nos 

droits de propriété , la plus grande fomme poilible de jouïf-

fances ; & pour nous procurer cet avan tage , nous n'avons 

befoin que de la liberté qui préfide à nos conventions , ôt 

de la fureté de leur exécution. 

LA confommat ion , & par-conféquent la reproduction , 

voilà les deux objets capitaux qui intéreffent l 'humanité ; c 'eft 

à ces deux objets que fe rapportent directement ou indirecte-

ment tous les devoirs & tous les droits réciproques que les 

hommes contractent entre e u x ; aufli eft-ce à l 'occafion de 

ces deux objets, que fe forment les ^divers états qui compo-

fent une fociété : les unsidi fpofent les terres à recevoir la 

culture ; d'autres les cultivent ; d'autres encore* préparent les 

productions qu'elles donnent, en augmentent l 'utilité par ieur 

induftrie ; d'autres auffi font chargés du foin de maintenir 

l 'ordre des devoirs & des droits réciproques que ces différen-

tes claffes ont entre elles pour raifon du befoin qu'elles ont 

mutuel lement les unes des autres. .»!> i siiovab 

LE befoin mutuel dont je parle, efbnaturel & nonia&ice:: 
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ta conforiimation eft la mefure de la reproduction ; il faut 

qu'il y ait des hommes qui ne s 'occupent qu'à faciliter les 

confommations , comme il faut qu'il y en ait qui ne s'occu-

pent qu'à faire renaître & à multiplier les productions. Ce-

pendant cet te diitribution des travaux & des occupations de 

la foc i é t é , n'eit poflible , qu'autant que la fureté des droits 

réciproques eft fuffifamment établie. Ce t te fureté eft le lien 

commun de toute la fociété ; c'eft elle qui permet que la me-

fure des devoirs & des droits foit dans tous les cas naturel-

lement & nécessairement déterminée par une concurrence qui 

eft le f rui t naturel & nécejfaire de la l iberté. 

LE réfultat de cet enfemble n'eft pas moins important que 

facile à faiiir : chacun conferve fa l i be r t é , & par-conféquent 

fes droits de propriété dans toute leur étendue naturelle & pri-

mitive ; chacun , fans autre intérêt que celui de varier , de 

multiplier fes jouïifances, fe t rouve être un moyen dont l'or-

dre fe fert pour augmenter la fomme des jouïifances au pro-

fit commun de toute la fociété : de-là nous voyons naître la 

plus grande abondance poflible de productions ; tandis que 

fur cet te b a i e , l ' induftrie s'éleve à fon plus haut degré p o £ 

fible, & que par le concours de ces deux avantages , le 

meilleur état poifible eft acquis à la plus grande population 

poflible. Te l s font les biens dont nous fommes redevables à 

la l iberté.; mais point de liberté fans la fure té : il n'y a donc i 

plus que ce dernier objet qui doive maintenant fixer no t re 

at tention ; ainfi refte à examiner comment les inftitutions 

qui. lui font relatives , fe t rouvent toutes renfermées dans la 

loinde la p r f tp t j^goupoiq ioà ' i aJ io ïb g 3 b >!> ; s i t v>; ' 

FAUT-IL une intelligence fupérieure pour comprendre que 

des devoirs & des droits font abfolument incompatibles avec 

l'arbitraire ? L e s premieres connoiflances que nous venons 

L l l i i j 
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de découvrir dans les hommes ne font-elles pas fuffifantes 

pour leur faire fentir que l 'arbitraire ôc le droit de proprié-

le droit de propriété & la liberté dans toute %ur étendue «^ i«-

relle ; ils en ont reconnu la juftice & la néceiïïté ; voilà la 
r . I . ' r i / " î j p U J | ^ | j j ' ^ j j ' 

bafe de toutes leurs conventions fociales ; voilà la raifon pri-

mitive & effentielle de toutes leurs loix pofitives. 

IL eft fenfible que parmi des hommes pénétrés de ce prin-

c i p e , i l ne peut s'élever des conteftations que relativement 

aux fa i t s , parce qu'il n'y a que les rapports des faits avec le 

principe qui peuvent ne pas fe t rouver évidents. Il eft fenfi-

ble auili que la loi de la propriété ne permet point que dans 

aucun cas , un homme ait le privilege d'aifervir à fon opinion 

particulière un autre homme ; car ce feroit t omber dans l 'ar-

bitraire , & anéantir la propriété. Il eft donc d'une néceiïïté 

& d'une juftice abfolues , d'une néceiïïté & d'une juftice con-

féquentes à celles du droit de propriété , que chaque fois 

qu'à raifon des fa i t s , il fe formera des prétentions contraires 

les unes aux autres , aucune des parties intéreiTées ne puiife 

en décider elle-même ; par conféquent qu'il y ait des hom-
mes prépofés pour les juger fouverainement & à la 

des voix ; des Magiftrats inftitués pour faire l 'appll 

la pluralité 

cat ion de 

la loi aux faits particuliers fur lefquels font fondés les pré-

tentions ; pour être enfin les organes de la l o i , & en annon-

cer les décifions, après avoir vér i f ié , par un examen fujfifant, 

les rapports de ces faits avec la loi. 

CE que je dis ici fur la néceilité de la pluralité des M a g i -

f trats pour rendre un même j u g e m e n t , n'eft qu'une confé-

quence évidente de l 'obligation naturelle & abfolue où l 'on 
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eil de maintenir la propriété dans toute j on et endue primitive. 

Par la raifon que les Magiftrats ne peuvent avoir à juger que 

des conjec tures , des faits dont les circonftances équivoques 

jet tent dans l ' incer t i tude , & prêtent à ce qu'on nomme opi-
linsînisrfi su îâ foa • * r t , f 
m o n , cette incert i tude ne peut être hxée que par le plus 

grand nombre des opinions ; ce plus grand nombre étant la 

feule relfource que nous puillions employer pour nous gui -

der au défaut de l 'évidence. Il eft donc fenfible que la p ro-

priété feroi t compromife , 11 les jugements n 'é toient pas in-

variablement rendus à la pluralité des fuffrages. 

AINSI la nécelfité de maintenir la propriété & la l iber té 

dans toute leur étendue naturelle & primitive , nous conduit à 

la néceilité de profcrire l 'arbitraire ; de-là , à la néceilité d'in-
» 3IJP • O Ci j ̂  Vvt S' î ^ 

ftituer un corps de Magiftrats ; de- là , à la néceilité que leurs 

jugements foient irréformables ; de-là, à la néceilité de les 

aifujettir eux-mêmes à des formes qui ne leur permettent de 

j u g e r , qu'après avoir éclairé autant qu'il eft poi f ib le , l ' obf -

curité des faits fur lefquels ils ont à faire parler la loi. 
gicè supsi io SUD»» àa&ngoïc , up ^pysa . ., , 

LES rapports de ces formes avec le maintien de la propriété 
font 

encore évidents : impoilible de rendre juftice fans exa-

men , quand elle n'eft pas évidente par elle-même. L e s for-

mes font les procédés qui conduifent à rendre l 'examen fuffi-

fant ; & voilà pourquoi la violation de ces formes feroit une 

iiïjuftice évidente ; or , en cela qu'elle feroit év iden te , elle 

n'eft plus à craindre : quand les Magiftrats oferoient s'y p o r -

ter , cet te injuftice auroit le for t de toutes les autres de la 

même efpece , contre lefquelles nous allons t rouver un re-
, J . r. - si - - • • • i :'•> 

mede ailuré. DANS tous 1 
es cas équivoques , & qui paroiifent prêter à ce 

qu'on appelle op in ion , l 'arbitraire étant une fois enchaîné 

par r inft i tut ion des Mag i f t r a t s , le droit de propriété n'a plus 
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à redouter que la violence & les voies de fa i t , qui pourroient 

réfulter d'une mauvaife volonté dont l 'évidence feroit ma-

nifefte. Mais nous avons vu que c'eft précifément pour pré-

venir ce défordre év ident , que les hommes ont inftitué leur 

fociété ; qu'ils font convenus de réunir toutes leurs forces 

part icul ières , de n'en plus former qu'une feule force com-

mune pour l 'employer au maintien de la propriété : ainfi pour 

garantie contre les voies de fait, contre les injuftices éviden-

tes , vous avez une autorité tutélaire armée de toutes les for-

ces phyfiques de la fociété : voyez s'il eft poifible d'imagi-

ner une fure té plus en t i e re , plus fo l ide , plus abfolue. 

EN cela même que les hommes ont reconnu la néceilité 

de cet te force c o m m u n e , ils ont auifi reconnu la néceifité 

d'un Souvera in , & d'un Souverain unique ; il eft aifé de le 

prouver . Obfervez d'abord qu'au moyen de la réunion de 

toutes nos forces particulières , vous ne voyez qu'une feule 

force publique. Obfervez enfuite que la force n'eft point 

af t ive par elle-même : elle a bien tout ce qu'il faut pour agir ; 

elle eft toujours prête à agir ; mais tout cela ne fuffit pas : il 

lui faut encore une volonté qui la falfe agir. Il eft donc évi-

dent qu'il devient d'une néceilité abfolue d'inftituer un chef 

à la voix duquel la force publique fe met te en a£lion; un 

chef dont la volonté prefcrive à cet te f o r c e , les mouvements 

qu'elle doit faire pour la fureté commune de nos droits de 

p ropr i é t é ; il eft donc évident aulli que ce Chef doit être 

unique ; car s'il y avoit deux C h e f s , il pourroi t fe trouver 

deux volontés qui fe contrediroient : à laquelle des deux alors 

faudroit-il que la force commune obéit ? Si c'eft à l'une des 

deux par préférence , je ne vois plus qu'un Souverain uni-

que ; fi ce n'eft ni à l 'une ni à l ' au t re , il n'exifte plus de Sou-

verain tant que ces deux volontés ne font pas d'accord pour 

n'en 
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n'en plus former qu'une feule ; dans ce cas, la force publique 

devient nulle, parce qu'elle ne peut plus être mife en aCtion ; 

& le droit de propr ié té , qu'elle doit p ro téger , fe t rouve fans 

appui , fans fureté. 

DEUX autorités égales préfentent une contradiction éviden-

te : elles font toutes deux nul les , prifes féparément. D e u x 

autorités inégales préfentent une contradiction dans un autre 

g e n r e , mais de la même évidence : celle des deux qui eft fu-

périeure eft t o u t , & l 'autre n'eft rien. 

Q u i dit autorité , dit le droit de commander joint au pouvoir 

phyfique de fe faire obéir, ce qui fuppofe toujours & nécejfai-

rement la fupériorité de la force phyfique. Mais qui eft-ce qui 

a naturellement le droit de commander aux hommes , fi ce 

n'eft l 'évidence ? Q u i eft-ce qui peut affurer au commande-

ment la fupériori té de la force publ ique pour fe faire 

o b é i r , fi ce n'eft la force intuitive & déterminante de l 'é-

vidence , qui rallie à elle toutes nos f o r c e s , parce qu'elle 

rallie à elles toutes nos volontés ? L 'évidence n'eft-elle pas 

une, n'eft-elle pas immuable ? Ainfi par tout où elle eft le prin-

cipe de la réunion des forces , il ne peut fe trouver qu'une 

feule force publique ; impofiible de divifer celle-ci, à moins 

de la féparer de fon pr incipe , & c'eft l 'anéantir ; impofii-

ble par-conféquent qu'elle puiffe être placée dans plufieurs 

mains à la fois. 

QUAND les hommes font malheureufement privés de l 'é-

vidence , l 'opinion proprement dite eft le principe de toutes 

forces morales : nous ne pouvons pftis alors ni connoître au-

cune fo rce , ni compter fur elle. Dans cet état de de'fordre 

néceffaire , l 'idée d'établir des contres-forces pour prévenir 

les abus arbitraires de l 'autorité fouveraine , eft évidemment 

une chimere : l 'oppofé de l'arbitraire , c'eft l 'évidence ; & 

M m m 
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ce n'eft que la force irréfiftible de l 'évidence qui 'puiife fer-

vir de contre-force à celle de l 'arbitraire & de l 'opinion. 

POUR calmer toute inquiétude fur les abus de l 'autorité 

de la part d'un chef unique , il fuffit de faire attention à la 

néceilité manifefte dont il eft pour un Souverain, de proté-

ger le droit de propriété : il n'eft Souverain que parce qu'il 

t ient dans fa main toutes les forces phyfiques de la foc ié té ; 

mais qu'eft-ce qui réunit ainfi dans la perfonne du chef toutes 

ces forces particulières ? L ' évidence de la néceilité & de la 

juftice abfolues qui caraâér i fent le droit de p ropr ié té , & qùi 

nous impofent le devoir abfolu de le maintenir dans toute 

fon étendue naturelle & primitive. Ne féparez donc point l 'ef-

fet & la caufe qui le produit : l 'évidence eft ici l ' intermédiai-

re par le moyen duquel toutes les forces de la fociété fe ral-

lient au Souverain : fi vous anéantiifez la cau fe , qu'eft-ce qui 

la fuppléera pour en perpétuer les effets ? Faites attention 

maintenant , qu'il n'eft rien de plus évident que l 'étendue na-

turelle & primitive dont la p ropr ié té , & par-conféquent la 

l iberté doivent jouir ; qu'ainii il eft impoifible de leur por ter 

a t t e in te , fans qu'un tel abus de l 'autorité foit publiquement 

évident ; d'après cet te feule obfervation voyez fi des abus de 

cet te efpeee font à craindre ; voyez fi la force naturelle & 

irréfiftible d'une évidence publique , n'eft pas fuffifante pour 

vous en garantir ; voyez aufli combien fe font égarés ceux 

qui ont cherché à oppofer à l 'autorité du Souverain , d'au-

tres contre-forces que celles de cette évidence, qui doit ê t re 

le principe même de l ' au tor i t é , parce qu'elle eft celui de la 

réunion des volontés. 

LES fpéculations d'après lefquelles on a imaginé le fyf tême 

des contre-forces , font d'autant plus chimér iques , que l ' in-

tention d'abufer de fon autorité, au préjudice de la propriété 
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ôc de la l ibe r té , eft une chofe qu'on ne peut jamais fuppofer 

dans un Souvera in , à moins que la loi fondamentale de la 

p rop r i é t é , ôc les avantages qui en réfultent nécejjairement, 

ne foient totalement oubliés ôc du Souverain même 6c de 

tou te ' la fociété : fans cela il fera toujours ôc nécejfairement 

le plus puiflant protecteur de cet te l o i , parce qu'il t rouvera 

toujours 6c nécejjairement dans le maintien de cet te lo i , tous 

les intérêts perfonnels qui peuvent être l 'objet de fon ambi-

t ion , ôc doivent par-conféquent influer fur fes volontés : 

les détails fuivants nous conduiront naturellement à reconnoî-

t re ce t te véri té. 

LA fureté civile ôc politique que le Souverain eft tenu de 

procurer au droit de propriété ne peut s'établir que par des 

dépenfes ; car il faut que tous ceux qui contribuent à cet te 

fu re té foient payés : cherchons donc les moyens de pourvoir 

à ces dépenfes communes ou publiques fans offenfer le droit 

de propriété ; car c'eft-là l 'objet dont nous ne devons jamais 

nous écarter. 

PUISQUE nous avons dans la fociété des dépenfes publi-

ques , il faut y pourvoir par l 'inftitution d'un revenu p u b l i c , 

dont le Souverain puifle avoir l 'adminiftration : au moyen 

de ce revenu pub l i c , les dépenfes publiques ne coûtant rien 

aux revenus particuliers , les propriétés particulières ôc la 

l iberté d'en jouir feront confervées en leur entier. 

PAR la raifon que ce revenu p u b l i c , deftiné à une confom-

mation annuelle, ne peut être entretenu que par une repro-

duction annuelle , ôc qu'il n'y a que les terres dont on puifle 

at tendre cette reproduct ion , il eft évident que ce revenu 

public ne peut être autre chofe qu'une portion des valeurs 

ou des productions que les terres donnent annuellement. Voi-

ci donc que d'un feul trait nous rayons de deflus la lifte des 

M m m ij 
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contribuables au revenu pub l i c , tous ceux qui partagent dans 

ces productions à tout autre t i t re que celui de propriétaires 

fonciers ; ôc cela parce que cet te multi tude d 'hommes , de 

quelque efpece qu'ils foient , ne font que des falariés par 

le produit des t e r r e s , ôc ne prennent dans ce produi t , qu'une 

port ion que la concurrence fixe au taux le plus bas poifible. 

La propriété perfonnelle & mobiliaire de ces mêmes hommes 

eft donc maintenue dans toute fon étendue naturelle & -primitive; 

dès-lors plus de doubles emplois dans la contribution au r e -

venu public ; plus d' impôts arbitraires ni fur les entrepre-

neurs des cultures , ni fur les hommes qu'ils entretiennent 

au fervice de cette profeiïion ; impôts qui frappant fur les 

avances , ôc diminuant ainfi la maife des richeifes producti-

ves , caufent à la reproduction un préjudice é n o r m e , ruinent 

fouvent les cul t ivateurs , ôc deviennent progrelfivement def 

truCtifs des richeifes de la na t ion , de celles du Souverain 

ôc de la population. 

PAR la même raifon, plus d'impôts arbitraires ni fur les fa-

laires ou la perfonne des agents de la claife induftrieufe, ni 

fu r les chofes commerçables ; impôts qui enrayent les t ra-

vaux ôc arrêtent les progrès de l'induftrie ; impôts qui font 

diminuer les confommations, le débit ôc la valeur vénale des 

productions ; impôts dont les contre-coups grevent auiïi les 

entrepreneurs des cultures ôc éteignent la reproduction ; im-

pôts qui retombent à grands frais fur les propriétaires fon-

ciers ôc fur le Souverain m ê m e ; impôts qui commencent 

par coûter à ces propriétaires 4 ôc 5 fois plus que la fomme 

qui en revient au revenu public ; impôts qui trompent toutes 

les fpéculations ; qui ne permettent plus de compter fur au-

cuns produits ; qui bientôt appauvriifent le Souverain au-lieu 

de l ' enr ichir , ôc par une progreffion rapide, conduifent à la 
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deftru&ion totale des richeffes, des hommes, de tout ce qui con-

court à former la puilfance politique de l 'Etat . Voilà les maux 

que nous évitons naturellement & néceffairement tant que la pro-

priété perfonnelle & mobiliaire eft refpe&ée parmi nous com-

me elle doit l 'être ; tant qu'elle n'eft point bleifée par la ma-

niéré de procéder à la formation d'un revenu public. 

A l'égard de la propriété fonc iè re , la néceilité de la faire 

jouir du même avantage, nous montre évidemment que le 

produit des terres doit fe partager entre elle & le revenu pu-

blic ou le Souverain : il ne s'agit donc plus que de favoir 

quelles font les conditions eifentielles de ce partage. 

La premiere de ces conditions ôc la plus importante eft 

que la proport ion du partage n'ait rien d'arbitraire : elle ne 

peut l 'être de la part des propriétaires fonciers ; car le revenu 

public n'auroit rien d'aifuré ; ils pourroient à leur gré re te-

nir à leur profit par t icul ier , une port ion de ce revenu pu-

bl ic , qui eft fait pour être une richeffe c o m m u n e , fervant à 

l 'utilité commune de toute la fociété. 

CETTE même proportion ne peut auffi être arbitraire de la 

part du Souverain j car par ce moyen la propriété des terres 

fe trouveroit féparée de celle de leurs produits ; à ce prix 

perfonne ne voudroit être propriétaire foncier ; & les terres 

incultes ne donneroient ni revenu pub l i c , ni revenu particu-

lier ; alors il n'y auroit plus de Souvera in , parce que faute 

de fubfiftances fuffifantes, il n'y auroit plus de fociété. 

Cet te premiere condition effentielle du partage nous indi-

que naturellement la fécondé : les propriétés foncières ne fe 

forment & ne s'entretiennent que par des dépenfes ; mais ces 

dépenfes ne feront pas fai tes, fi , toutes proportions ga rdées , 

le fruit qu'on efpere en retirer n'eft pas au moins égal à celui 

que donneroient les mêmes dépenfes dans d'autres emplois» 

M m m iij 
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Cet te pa r i t é , & je ne dis point affez, eft donc eifentielle-

ment néceiîaire pour que les hommes fe portent à faire & 

entretenir toutes les dépenfes qui doivent précéder celles de 

la cu l tu re , & que les terres ne celfent jamais de pouvoir être 

mifes en valeur. 

D'APRÈS les deux conditions elfentielles du partage , la 

proport ion fuivant laquelle il doit être fait entre le Souverain 

& les propriétaires fonciers , étant ainfi réglée pour toujours , 

il eft évident que les propriétaires fonciers fe t r o u v e n t , com-

me tous les autres h o m m e s , exempts de la contribution au re-

venu pub l i c ; que la terre fournit el le-même au Souvera in , 

ce revenu annuel à l 'acquit & au profit commun de toute la 

fociété ; que ce revenu par conféquen t , au-lieu d'être une 

charge c o m m u n e , devient une richelfe commune , par le 

moyen de laquelle la Souveraineté fe t rouve naturellement 

& nécejfairement en communauté d'intérêts avec les fujets ; 

car alors il lui importe peribnnellement que les produits des 

terres fe multiplient pour e u x , afin que la part proport ion-

nelle qu'elle y prend , foit pour elle une plus grande richelfe. 

DE cet te communauté d'intérêts entre l 'Etat gouvernant 

& l 'Etat gouverné , nous voyons naître la derniere réglé 

concernant l 'établiifement du Souverain. C e t t e derniere ré-

glé eft l ' inftitution du droit de fuccéder à la Souveraineté. 

Non-feulement cet te inftitution met à l'abri de tous les in-

convénients , de tous les orages qui p r é c è d e n t , accompa-

gnent & f u i v e n t ordinairement l'éle&ion d'un Souverain ; mais 

il en réfulte encore un bien plus grand avantage : le Souve-

rain & la Souveraineté fe confondent & ne font plus qu'un ; 

les intérêts de la Souveraineté deviennent ceux du Souverain 

même ; c'éft lui perfonnellement qui fe t rouve co-propriétaire 

du produit net des terres de fa domination; c'eft lui perfon-
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nellement qui fe t rouve en communauté d'intérêts avec fes 

fujets : comment fuppofer alors qu'il voulût por ter at teinte 

au droit de propriété ? Il voit évidemment que le maintien 

de ce droit ôc de la liberté dans toute leur étendue naturelle & 

primitive, eft le germe de la profpéri té progrelïive de fes fu-

jets ; il voit que cet accroiifement progreiïif eft l 'unique voie 

par laquelle il puiife parvenir au dernier dégré pollible de r i -

che i fe , de puiifance ôc de gloire ; il voit que cette loi facrée 

de l à propriété eft inftituée pour l u i , ôc non contre lu i ; que 

par le moyen de cet te l o i , qui lie tous les intérêts du corps 

politique ; qui néceifairement ramene à l 'unité la mult i-

tude des membres qui le compofen t , c'eft la Divini té elle-

même qui g o u v e r n e , & qu'elle femble avoir tout difpofé 

pour embellir la Souveraineté , pour que ceux qui font fur 

la terre les Minijlres, les images vivantes du Très-Haut, ne 

connoiifent plus que le bonheur de jouir ôc d'être adorés. 

IL faut donc regarder l ' inftitution de la Souveraineté héré-

ditaire , comme étant ce qui met le comble à la fureté que 

nous nous propofons de procurer au droit de propriété. Ce 

droit dans aucun cas n'a plus rien à craindre : tou t ce qui 

pourroi t lui porter la plus légere atteinte feroit nécejfairement 

un déf ordre év iden t , qui ne peut jamais être dans les inten-

tions d'un chef dont les intérêts font inféparables de ceux de 

la fouveraineté. La publicité de cet te évidence eft une con-

tre-force naturelle fur laquelle le Souverain peut compter 

dans tous les cas où l 'on feroit parvenu à le t romper , à lui 

fu rp rendre , par des détours criminels , des ordres ou des loix 

contraires à fes véritables intérêts. Je ne dis point encore 

aifez : il faut regarder cet te évidence comme étant la divinité 

elle-même , qui veille fans ceife , & d'une maniéré fenfible , 

à la fureté commune des intérêts communs du Souverain ôc 
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des f u j e t s , & qui ne permet pas que les minorités des Rois 

foient fufceptibles des plus légers inconvénients, parce qu'elle 

ne permet pas que des loix dont la juftice & la néceilité font 

publiquement évidentes , puilfent perdre de leur vigueur 

dans aucun temps. 

Si je parle ici des loix , c'eft qu'il eft évident que le pou-

voir légillatif ne peut réfider que dans le Souverain tel que 

nous venons de l 'inftituer. Au moyen de ce que nous avons 

acquis une connoilfance évidente de la raifon ejfentielle & pri-

mitive de toutes les loix , il eft fenfible que dans la main des 

h o m m e s , le pouvoir légillatif n'eft point le pouvoir de faire 

des loix nouvelles ; qu'il fe réduit à publier celles qui font 

déjà faites par Dieu m ê m e , & à les fceller du fceau de l 'au-

tor i té coercit ive dont le Souverain eft dépofitaire unique. 

Ainli du droit de propriété réfulte encore que le Souverain 

eft naturellement & nêceffairement Lég i l l a t eu r , & qu'il n'eft 

de fa part aucun abus à craindre dans cette partie ; car il eft 

de fon intérêt perfonnel que les loix qu'il fait p romulguer , 

n'ayent rien de contraire à leur raifon ejfentielle & primitive 

& s'il tomboi t dans quelques méprifes à ce fujet , il feroit d'une 

impofftbilité morale que leur évidence échappât à la nation &• 

principalement aux Magiftrats. 

ADMIREZ préfentement comme chacun j o u î t , tant en com-

mun qu'en par t icu l ie r , de fon meilleur état polfible ; j 'en-

tends , du meilleur état qu'il lui foit phyfiquement & focia-

lement polfible de fe procurer réellement : en e f fe t , en quoi 

confifte cet avantage ? Il confifte dans la plus grande liberté 

polfible de jouir de fes droits de propriété, afin d'en retirer la 

plus grande fomme poffible de jouïffances : or il eft évident 

que la liberté ne peut être plus entiere , plus complette que 

celle qui vient de nous être garantie pour toujours : chacun 
de 
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de nous eft parfaitement libre d'employer fes biens-fonds , 

fes richeifes mobiliaires, fa per fonne , fon induftrie, fes talents 

de la maniéré qui convient le mieux à fon intérêt perfonnel ; 

chacun de nous eft aifuré que les fruits de fes travaux ne lui 

feront point ravis ; qu'il en retirera la plus grande fomme de 

jouïifances qu'il puiife fe promet t re ; & qu'en cet te partie il 

ne connoît de loix que celles de la concurrence qui réful te 

naturellement & nécejfairement d'une liberté femblable dans 

les autres hommes ; chacun de rfous, à la faveur de cet te 

pleine & entiere liberté, & aiguillonné p a r l e defir de jouir , 

s 'occupe , félon fon é t a t , à va r i e r , mul t ip l ier , perfectionner 

les objets de jouïifances qui doivent fe partager entre nous, 

& augmente ainfi la fomme du bonheur commun en augmen-

tant celui qui lui eft perfonnel. 

REMARQUEZ ici quel eft le prix ineftimable de l 'ordre 

fimple & naturel qui vient de s'établir : chaque homme fe 

t rouve être l ' inftrument du bonheur des autres hommes ; 

& le bonheur d'un f e u l , femble fe communiquer comme le 

mouvement . Prenez à la l e t t r e ce t te façon de parler : de 

quelque nature que foient les efforts que vous faites pour 

accroître la fomme de vos jouïifances ; foit que les réfultats 

de ces efforts donnent une plus grande abondance de pro-

ductions , foit qu'ils rendent d'autres fervices à la fociété , 

toujours eft-i l vrai qu'ils ne vous feront payés qu'en raifon de 

leur utilité ; que la concurrence ne vous permettra pas de 

met t re qui que ce foit à Contribution ; que la balance en 

main , elle reglera les valeurs vénales de toutes les chofes 

& de toutes les attions qui entrent dans le commerce , qu 'au 

moyen de cet te police r igoureufe , à l 'autorité de laquelle 

perfonne ne peut fe fouftraire , l 'équilibre fera conftamment 

N n n 
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gardé dans les échanges ; perfonne ne pourra j o u ï r , ne pour-

ra s'enrichir aux dépens des autres ; alors plus de ces for tu-

nes démefurées dans lefquelles on voit une multi tude d'au-

tres fortunes venir s 'engloutir ; plus de ces amas fomptueux 

de richeifes fuperf lues , qui détournées de la circulation , 

lailfent une partie des membres du corps focial fe delfécher 

& périr faute de fubftance ; chacun ainfi dans la fomme t o -

tale du bonheur commun , prendra la fomme particulière qui 

doi t lui appartenir. Je ne fais ii dans cet état nous apperce-

vons des malheureux ; mais s'il en e f t , ils font en bien peti t 

nombre ; & celui des heureux eft fi g r a n d , que nous ne 

devons plus être inquiets fur les fecours dont ceux-là peu-

vent avoir befoin. 

UN des grands avantages de l 'ordre qui v ien t , pour ainfi 

dire , de s'établir de lui-même , eft que le l u x e , ce cruel en-

nemi du genre huma in , ce monftre , dont le venin eft fi fub-

ti l , fi a£t i f , qu'on ne peut jet ter les yeux fur lui fans en ref-

fentir les atteintes mortelles ; ce tyran per f ide , qui fous le 

voile t rompeur de la profpér i té pub l ique , cache les cada-

vres des malheureux qu'il immole journel lement ; le l u x e , 

d i s - j e , ne peut pénétrer dans une fociété que nous voyons 

naître fous les aufpices du droit de propriété. 

C'EST la nature & non la fomme des dépenfes, qui conftitue 

le luxe ; aufli prend-il fa fource moins dans les richeifes acqui-

f e s , que dans la façon de les acquérir ; je veux dire, dans des 

pratiques fpoliatrices qui accumulent dans quelques mains feu-

lement une malfe confidérable de richeifes, dont la confomma-

tion ne peut plus fe faire d'une maniéré utile à la reproduction. 

PAR le moyen de la circulat ion, toutes les valeurs qui par-

ten t de la claife productive, doivent y revenir pour fervir en-
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core de germe à la reproduction qui doit les rendre perpétuel-

lement à la circulation. Le l u x e , qui change toute la mar -

che naturelle des confommations , eil précifément le défor -

dre oppofé à l 'ordre qui doit nécejfairement regner dans les 

dépenfes pour que cet te circulation ne puiiïe jamais être in-

ter rompue : or il eft impoiTible que ce défordre s ' introduife 

parmi n o u s , tant que refpeCtant la propriété & la l iberté , 

nous ne nous prêterons à rien qui puiffe fournir à quelques 

h o m m e s , un t i t re & des facilités pour en ruiner d ' au t r e s , 

& s'enrichir de leurs dépouilles. Q u ' o n me permet te de ne 

pas infifter fur cet te obfervation ; je ne pour ro i s le faire fans 

m'écarter de mon fuje t . D'ailleurs i l me femble qu'on n'igno-

re plus aujourd 'hui que c'eft au luxe que nous devons at t r i -

buer le mauvais emploi des hommes & des richeifes ; que. 

ce mal moral eft enté fur un autre mal qu'il aggrave encore, 

& qui n'eft autre chofe que la violation habituelle du droi t 

de propriété ; que l 'autorifation des abus qui donnent des 

moyens pour met t re à contr ibution la fociété , pour en dé-

naturer les r icheifes , changer en richeifes ftériles, celles qui 

font deftinées à être product ives , épuifer ainil le principe 

de la reproduction & du bonheur public. 

TANDIS que dans l ' intérieur de not re fociété , la loi de la 

propriété fait regner l 'o rdre , la juf t ice, la paix & la l iberté ; 

tandis que le corps focial s'organife de maniéré que depuis 

le chef jufqu'au dernier des m e m b r e s , chacun jouît évidem-

ment de fon meilleur état poi f ib le , examinons ce qui peut 

nous intéreifer à l 'extérieur ; quels font nos rapports poli t i-

ques avec les autres fociétés. 

J'OBSERVE d'abord que la paix eft l 'état naturel dans le-

quel les nations doivent être refpeCtivement entre elles ; car 

la guerre entre deux nations eft un état v i o l e n t , dangereux, 

N n n ij 



A 6 G L'ORDRE NATUREL 
fâcheux pour l 'une & pour l 'autre , comme elle peut l 'ê tre 

entre deux particuliers : elles ont donc toutes deux égale-

ment & naturellement intérêt de l 'éviter. 

PUISQUE l 'état de paix eft l 'état naturel des na t ions , il doit 

avoir fes conditions elfentielles ; ainfi on p e u t , en généra l , 

s'aifurer cet heureux é t a t , en rempliifant ces mêmes condi-

tions. Mais déjà je les vois former la bafe de notre fyftême 

polit ique ; nous les t rouvons toutes renfermées dans la loi 

de la propriété : i î tôt que nous l'avons reconnue pour ê t re 

la raifon ejjentielle & primitive de toutes les autres l o i x , il 

nous eft impoifible de regarder cette loi divine comme une 

infti tution qui nous foit particulière ; il nous eft impoifible de 

ne pas voir que toutes les nations ne forment entre elles 

qu'une feule ôc même fociété , & que la loi de la propriété 

eft une loi commune à toutes les différentes claffes de ce t te 

fociété générale : il nous eft donc évident que nous ne pou-

vons , fans in juf t ice , t roubler les droits de propriété & la 

l iberté des autres nations ; il nous eft évident aufli que le 

droi t de propriété & la liberté feroient bleffés dans chacun 

des membres de notre fociété, fi l 'on difpofoit arbitrairement 

de leurs perfonnes & de leurs richeffes pour faire violence 

aux autres nations ; il nous eft évident enfin que les fu je ts 

de guerre ne peuvent naître entre elles & nous , qu'à l'oc-

cafion des entreprifes qu'elles voudroient faire ouvertement 

au préjudice de la fureté & de la liberté qui doivent être 

acquifes à nos droits de propriété. 

POUR que les fujets de guerre ne puiffent être arbitraires , 

il fuffit donc de ne pas perdre de vue le droit de propriété ; 

de le confidérer tel qu'il e f t , & tel qu'il doit être effentielle-

ment foit dans chacun des membres de notre fociété particu-

lière , foit dans les membres des autres fociétés ; car il ef t 
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de la même juftice & de la même nécellité dans tous les 

hommes. Cela pofé les rapports politiques que les nations on t 

naturellement entre elles, ne font plus que de deux efpeces ; 

les uns font relatifs à la f u r e t é , & les autres à la liberté de 

jouir. 

IL eft fenfible qu'une nation qui veut en opprimer une au-

t re & s'aggrandir par des conquêtes , menace , de proche en 

p r o c h e , toutes les autres nations : il eft donc dans l 'ordre 

du droit de propriété & de la fureté dont ce droit a effentiel-

lement befo in , que cet te nation foit regardée comme un en-

nemi commun par toutes les autres nations : de - là , naît na-

turel lement un intérêt c o m m u n , qui conftitue toutes les au-

tres nations dans la néceiTité de fe réunir pour faire une force 

commune capable de garantir à chacune d'elles fes droits de 

propriété. Sous ce point de vue les rapports politiques d 'une 

nation avec les autres nations font déterminés par ce même 

intérêt commun ; leur fureté commune exige qu'elles fe re-

gardent comme ne formant qu'une feule & unique f o c i é t é , 

diftribuée en différentes claffes, lefquelles , malgré cet te di-

ftribution , font toutes perfonnellement & fortement inté-

reffées à fe garantir mutuellement leurs droits de propriété. 

QUANT aux rapports politiques qui font relatifs à la l iberté 

de jou i r , c'eft encore dans le droit de propriété qu'il faut les 

chercher. Ces mêmes rapports ont pour objet le commerce 

extérieur ou les différents échanges que les nations peu-

vent faire entre-elles pour leur utili té commune. Mais nous 

avons déjà vu que la loi de la propriété veut que notre f o -

ciété jouïffe à cet égard d'une pleine & entiere liberté ; que 

chacun de nous puiffe l ibrement vendre aux acheteurs qui lui 

offrent un meilleur p r i x , & acheter des vendeurs dont les 

conditions lui conviennent le mieux. Ainfi fur cet article 

N n n i i j 
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nulle querel le , nul fujet de guerre entre nous ôc les étrangers. 

Quelque chofe de plus : je les fuppofe dans des fyftêmes ab-

folument contraires à cet ordre naturel ; je veux bien qu'ils gê-

nent chez eux la liberté du commerce : & que nous importe ? 

En cela ils ne nous font aucun tor t ; c'eft à eux-mêmes , c'eft 

à leur liberté qu'ils portent préjudice ôc non pas à la nôtre : 

cet avantage précieux dont ils devroient j o u i r , n'eft-il pas 

leur bien propre ? Ne font-ils pas les maîtres d'en ufer ou de 

n'en pas ufer ? Ils ne font que ce que tout homme eft libre de 

faire vis-à-vis d'un autre homme : ils interdifent à nos mar-

chandifes l 'entrée de leurs Pays ; mais ils en ont le pouvoir , 

parce que nous n'avons chez eux aucun d r o i t , ôc que le 

commerce eft une affaire de convenance réciproque : cette po-

litique fa&ice ne nous ô te point la l iberté de recevoir chez 

nous leurs marchandifes ; de traiter avec tous ceux à qui nos 

échanges conviennent ; en un m o t , notre l iberté eft toujours 

la même ôc dans tout fon entier. 

MAIS, dira-t-on, il faut que nousuf ions de répréfail le, ôc 

que nous fermions nos ports à ceux qui nous ferment les 

leurs : pour décider cet te quef t ion , c'eft à la loi de la p ro-

priété qu'il faut recourir . O r , f i nous la conful tons , comme 

nous le devons , nous y trouverons que cet te prétendue ré-

préfaille blefferoit notre liberté ôc par conféquent nos droits 

de propriété : ce procédé b i fa r re , ou plutôt ce défordre évi-

dent feroit diminuer la concurrence des vendeurs de qui 

nous ache tons , ôc celle dès acheteurs à qui nous vendons ; 

de-là , il réfulteroit pour nous une diminution de confomma-

teu ig , de débit ôc de valeur vénale pour nos productions : en 

conicrvant au-contraire cette concurrence dans toute fa for-

ce , nous nous ménageons évidemment la plus grande fomme 

poifible d'échanges ôc aux meilleures conditions pofl ïbles; 
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nous aflurons ainfi à no t re foc i é t é , la renaiffance annuelle 

de la plus grande abondance poflible de fes produ&ions, & 

conféquemment le plus grand revenu poflible à la nation en 

généra l , & au Souverain en particulier. 

AINSI fans autre loi que celle de la propriété ; fans autres 

connoiflances que celle de la raifon ejfentielle & primitive de 

toutes les loix ; fans autre philofophie que celle qui eft en-

feignée par la nature à tous les h o m m e s , nous voyons qu'il 

vient de fe former une fociété qui jouît au-dehors de la plus 

grande confiftence pol i t ique , & au dedans de la plus grande 

profpéri té ; nous voyons qu'il vient de s'établir parmi nous , 

une réciprocité de devoirs & de d ro i t s , une fraternité qui 

nous intérefle tous à la confervation les uns des aut res , & 

dont les liens facrés embraflent ôc t iennent unis avec nous 

tous les Peuples étrangers. 

NE foyez point en peine maintenant ni de notre m o r a l e , 

ni de nos moeurs ; il eft focialement impoflible qu'elles ne 

foient pas conformes à leurs principes ; il eft focialement im-

poflible que des hommes qui vivent fous des loix fi fimples, 

qui parvenus à la connoiflance du jufte abfolu , fe font fou-

rnis à un ordre dont la juftice par eflence eft la b a f e , & dont 

les avantages fans bornes leur font év idents , ne foient pas 

humainement pa r l an t , les hommes les plus vertueux. Pour 

que de tels hommes puiflent fe c o r r o m p r e , il faut qu'ils 

commencent par tomber dans une ignorance qu'on ne peut 

f u p p o f e r , parce qu'il eft contre nature de pafler de l 'évidence 

publique à l 'erreur ; parce que chacun eft attaché par fon in-

térê t per fonnel , à la confervation de cet te évidence; parce 

qu'enfin il eft fac i le , & même conforme à l ' o rdre , de per-

pétuer cet te même évidence par l ' inftru£tion, en prenant les 
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mefures néceifaires pour que tous les membres du corps fo-

cial puiflent y part iciper. 

AINSI lorfqu'il s'élevera parmi nous des Sages qui publie-

ront qu'on efl homicide quand on n'empêche pas de périr celui qu'on 

peut fauver (*) ; que c'ejl aimer Dieu, que c'eft l'imiter, que de 

ne nuire àperfonne & de faire du bien à tous fes femblables (2) 

que la Divinité, en nous permettant de vivre, nous fait un pré-

fent moins précieux, qu'en nous donnant les connoijfances qui nous 

apprennent à bien vivre (3) ; que ceux qui violent la loi natu-

relle & univerfe l le , devenue pour eux évidente par le moyen 

de ces mêmes connoiiTances, font au-deffous des brutes (4) ,* 

qu'on ne doit regarder comme un mal, que les chofes honteufes , 

& comme un bien, que les chofes honnêtes ( s ) , nous écouterons 

at tent ivement ces Phi lofophes ; nous ne les admirerons peut-

ê t re pas avec étonnement ; mais nous ferons mieux : nous les 

c ro i rons , & nous pratiquerons leurs l eçons , parce qu'ils ne 

nous enfeigneront rien alors qui foit nouveau pour nous, & qui 

ne puiife ê t re facilement faifi par not re intelligence ; rien qui 

déjà ne nous foit fenfible, & ne fe t rouve écrit au fond de 

nos coeurs ; rien qui ne foit conféquent à notre intérêt per-

fonnel é v i d e n t , à la néceflité & à la juitice abfolues de la 

réciproci té de nos devoirs & de nos d ro i t s , de la garantie 

mutuelle que nous nous fommes p romife , & que nous nous 

devons tous pour le maintien du droit de propriété & de la 

l iberté dans toute leur étendue naturelle & primitive. 

N o u s pouvons dire avec véri té que dans l 'ordre des cho-

fes humaines , le véritable instituteur de l 'homme mora l , c'eft 

(0 Senec. in Proverb. L. I I . I (4) Ariftot. deVeraRelig. 
(1) Id. de forma Vitœ. (5) Id. Ep. 9. — Tacit. Hift. L. IV. 
(3) Ariftot. Ep. 7i & de Mor. | 

le 
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le fyf tême public du gouvernement . Régis ad exemplum totus 

componitur orbis : te l eft l'efprit de l 'E ta t gouvernan t , & tel eft 

aulli Fefprit de l 'Eta t gouverné . Ce n'eft pas feulement fur la 

feule force de l 'exemple que cet te grande véri té fe t rouve 

établie , c'eft encore fur les premiers principes qui décident 

de not re carat tere moral & de nos volontés . Quel les que 

foient dans une nation les voies qui conduifent aux dignités , 

aux h o n n e u r s , à la confidération publ ique , foyez certain que 

le defir de jouir nous portera toujours à les embraifer. Par-tout 

où les richelfes feront la mefure de ce t te confidération publi-

que ; par- tout où l 'or fera publ iquement encenfé comme une 

Div in i té & plus honoré que la ver tu ; par-tout enfin où il de-

viendra le germe des jouïffances les plus p iquantes , les plus 

propres à met t re nos mobiles en a£tion , il faut nêcejfairement 

que les hommes foient avides de l ' o r , qu'ils facrifîent tou t à 

l ' o r , qu'ils fe vendent eux-mêmes pour de l 'or . L ' amour des 

jouïffances ôc l 'averfion de la dou l eu r , voilà les deux grands 

relforts de l 'humanité ; voilà ce qui met en m o u v e m e n t , non-

feulement l ' homme phyfique , mais encore l 'homme focial ; 

c 'eft même dans ce dernier que la force de ces deux mobiles 

fe mont re plus active & plus abfolue : confidérez de quelle 

c h a l e u r , de quel enthoufiafme nos affe£tions , nos pafïïons fo-

ciales font fu fcep t ib les , & vous reconnoî t rez facilement que 

c'eft au Gouvernement à les diriger ; que c 'eft à l u i , à fon 

iyf tême public conftamment & invariablement f o u t e n u , qu'il 

eft réfervé de greffer les ver tus fociales fur les mobiles qui 

font en nous : le propre du defir de jouir eft de faifîr les moyens 

de jouir-.c'eft au Gouvernemen t qu'il appartient de faire pour 

nous le choix de ces moyens. 

N o u s favons tous par notre propre expér ience , combien 

nos opinions particulières influent fur not re caractere moral , 
O o 0 
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N o u s favons tous auili combien nos opinions particulières 

t iennent à l 'opinion pub l ique , au fyf tême public du G o u v e r -

nement . En généra l , chaque nation a un genre de fanat i fme 

qui lui eft p r o p r e , & qui fe communique plus ou moins à 

tous ceux qui la compofent ; les défordres privés.qui naiifent 

d 'un dérèglement dans les opinions par t icul iè res , ne font ainii 

que des contre-coups naturels & infaillibles d'un premier dé-

règlement dans les opinions publ iques , dans les fyftêmes ad-

mis par le fanat ifme de la nation ; & voilà pourquoi on a 

donné le nom de vertus du fiecle à toutes celles q u i , après 

avoir régné pendant quelque temps avec é c l a t , ont totale-

men t difparu. 

QUOIQU'UNE fimple opinion puiife produire en nous tous 

les effets de l 'évidence & opérer les mêmes mirac les , ne 

comptez pas cependant qu'ils puiffent ê t re de la même du-

rée . Par la feule force de l 'opinion les vertus fociales peuvent 

s 'établir paffagérement dans une nation ; maïs elles ne peu-

vent s'y p e r p é t u e r , dès qu'elles n 'ont pour principe que l 'o-

pinion ; car il n'eft rien qui foit plus inconf tant , plus orageux ; 

auifi eft-il impoifible de la fixer fans le fecours de l 'évidence 

qui l 'aifujet t i t en l 'éclairant & la dénaturant . Ces vertus d'ail-

leurs font alors nécejjairement féparées de l 'ordre elfentiel 

des fociétés ; vu que l ' infti tution de cet ordre ne peut ê t re 

que le f rui t de la connoiffance évidente que les hommes en 

auront acquife. 

ENTRE les vertus fociales & l 'ordre elfentiel des foc ié tés , 

i l eft ce t te d i f f é rence , que les ver tus peuvent exifter paifa-

gérement fans l 'ordre , au-lieu que l 'ordre ne peut jamais exi-

f ter fans les vertus . En e f fe t , cet ordre n'eft autre chofe que 

la prat ique de ces mêmes v e r t u s , mais inftituée d'après l'é-

vidence de leur néceffi té ab fo lue , de leur juftice immuab le , 
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de l ' intérêt que le corps focial ôc chacun de fes membres en 

particulier ont à ne jamais s'en féparer : chacun alors voi t 

évidemment que fon meilleur état poflible eft inféparable-

ment attaché à la pratique de ces ve r tus ; chacun eft d o n c , 

pour ainii dire , dans une impoflibilité morale ôc fociale de 

n 'ê t re pas vertueux. 

V o u s voyez ici pourquoi de grandes vertus fociales ont 

brillé pendant quelques iiecles dans R o m e , dans S p a r t e , dans 

A t h è n e s , dans C a r t h a g e , chez les P e r f e s , chez les Egyp-

tiens ; vous voyez aufli pourquoi elles ont dû s'éclipfer : n'é-

tant point nourries par l 'évidence de l 'ordre eflentiel des fo-

c ié tés , elles ne devoient leur exiftence qu'à l 'opinion, ôc 

ne pouvoient avoir plus de folidité que leur principe. Non-

feulement ce fait eft évident par rapport aux Républiques 

que je viens de c i t e r , puifque cet o r d r e , qui n'admet qu'un 

Chef unique , eft incompatible avec le gouvernement de 

plufieurs ; mais il eft encore de la même évidence par rapport 

au gouvernement des P e r f e s , à celui des E g y p t i e n s , ôc de 

tous les gouvernements monarchiques de l 'antiquité. Le def 

pot i fme n'y étoit que perfonnel ôç non légal : c 'étoit la vo-

lonté perfonnelle ôc arbitraire d'un feul qui g o u v e r n o i t , ôc 

non la juftice ôc la néceflité d'un ordre eflentiel dont l'évi-

dence doit nécejjairement réunir toutes les volontés. Quand 

ces defpotes étoient fages ôc v e r t u e u x , la fagefle de leur 

gouvernement faifoit fleurir leur Empire ; mais à la mor t 

de ces Princes cet te profpéri té é toi t . enfévelie avec leurs 

vertus ; d'autres opinions montoient fur le t rône ; l 'arbitraire 

déployoit toutes fes fureurs ; les defpotes alors ôc les peu-

ples devenoient tour-à-tour fes vi&imes ; arrivoit le moment 

où ces prétendus corps pol i t iques , fe trouvoient accablés 

fous le poids de leurs défordres; il falloit bien qu'ils périflent 
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enfin , puifqu'ils n'avoient aucune confiftence in té r i eu re , ÔC 

qu'ils nourrifloient en eux-mêmes le principe certain de leur 

diflolution. 

UNE feule réflexion fuffiroit pour prouver qu'aucun gou-

vernement de l 'antiquité n'a conçu la premiere idée de l 'o r -

dre elfentiel des fociétés : il n'y en a pas un qui n'ait é t é 

conquérant ou qui n'ait voulu l 'être : ils ne connoifloient donc 

pas la loi de la propriété , puifqu'ils étoient dans le fyf tême 

de ramener tout à la force par rapport aux nations étrangè-

res. Comment fe pourroit-il que cet efprit d ' injuf t ice , quand 

il forme le fyftême public d'un gouvernement , ne pafsât pas 

dans les f u j e t s , ôc ne parvînt pas à égarer leurs opinions fur 

l 'ufage qu'on peut faire de fes forces dans les cas particuliers ? 

L e s loix alors ne peuvent plus être obfervées par religion de 

for intérieur ; elles doivent ê t re violées chaque fois qu'on 

croi t voir un grand intérêt à les violer. 

U N gouvernement ne devient conquérant , qu'autant 

que fes f u j e t s , en général , font pénétrés de ces fentiments 

véhéments ôc audacieux qu'une grande ambition infpire. La 

violence de cette paillon ne connoît point le repos ; c'eft un 

feu dévorant qui ne peut exifter fans confumer ; il faut t ô t 

ou tard qu'il détruife fes propres foyers. Voyez ce qu'il en 

a coûté à la Republ ique Romaine pour avoir établi chez elle 

le fyf tême de fe croire permis tout ce que la force lui permet-

toi t par rapport aux nations étrangères : fes fujets ont ap-

pris de leur gouvernement à ne reconnoître de droits que 

ceux de la force ; de loix qu'une volonté arbitraire ôc def-

potique : de telles opinions , dès qu'elles ne fervoient plus 

à l 'accroiifement de la grandeur pub l ique , ne pouvoient 

manquer de fe propofer l 'accroiifement de la grandeur pa r -

ticulière des hommes chez lefquels elles fe rmento ien t , ôt 
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dont elles avoient formé le caraCtere : c'eft ainfi que R o m e , 

faute d'avoir acquis l 'évidence de l 'ordre eifentiel des fo-

c ié tés , a elle-même ourdi la trame de fes malheurs ; a elle-

même produit & armé les tyrans par les mains defquels elle 

s'eft vu déchirée. 

JE parcours rapidement ces exemples parce qu'ils pour-

roient m'être oppofés fans ê t re approfondis ; on pourrai t s'en 

fervir pour eifayer de perfuader que les hommes feront t ou -

jours vicieux ; que les fociétés feront toujours déréglées ; 

que les vertus fociales ne feront que paifageres parmi nous ; 

qu 'on ne peut fe f lat ter , en un m o t , de voir jamais regner 

l 'ordre eifentiel des fociétés. Il eft temps enfin de reconnoî-

t re que les maux qui ont affligé l ' human i t é , ne paroiflent 

naturels, que parce qu'ils réful tent naturellement & nécejfaire-

ment des écarts dans lefquels notre ignorance nous a fait tom-

ber ; que les caufes qui ont produit ces m a u x , font fattices ; 

qu'elles n'exiftent par aucune néceflité dont nous ne puiflions 

nous affranchir ; que ces caufes au-contraire doivent difpa-

roî t re d 'el les-mêmes, fitôt que nous aurons acquis une con-

noiflance évidente de l 'ordre qui conftitue naturellement &c 

nécessairement le meilleur état poflible d'un Souvera in , ce-

lui de chacun de fes f u j e t s , & du corps entier de la fociété . 

V o u s venez de voir combien cet ordre eft fimple , com-

bien fon évidence eft fenfible : tout ce qu'il exige de n o u s , 

c'eft le maintien de la p rop r i é t é , & conféquemment de la 

l iberté , dans toute leur étendue naturelle & primitive. Qu 'e l le 

fe répande d o n c , cet te évidence fa lu ta i re , puifqu'elle eft fuf-

ceptible d 'être apperçue , d 'être faifie par toute intell igence; 

qu'elle fe répande aifez pour que l ' e r reur , les préjugés & 

la mauvaife ' fo i ayentépui fé leurs contradictions ; qu'elle fe 

répande, qu'elle s'établifle, & qu'on me dife pourquoi nous ne 
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devons pas t ou t a t tendre de fa publicité ; pourquoi les Ro i s 

& leurs fuje ts n'embralferoient pas un ordre fi fimple qui leur 

allure leur meilleur état polïible év ident ; pourquoi l'évi-

dence cefleroit d 'être pour nous ce qu'elle a toujours é t é , 

d'agir fur nous comme elle a toujours a g i , & comme il eft 

dans la nature qu'elle agifle toujours : fa force irréfiftible eft 

fai te pour enchaîner toutes nos opinions ; pour établir un 

defpot i fme légal & per fonne l , qui n'eft autre chofe que ce-

lui de cet te même évidence , par le moyen de laquelle tous 

nos in té rê ts , toutes nos volontés viennent fe réunir à l ' in-

t é r ê t & à la volonté du Souvera in , & former a inf i , pour 

not re bonheur c o m m u n , une harmonie , un enfemble qu'on 

peu t regarder comme l 'ouvrage d'une Divini té , ôc d'une Di -

vinité bienfaifante, qui veut que la terre foit couverte d 'hom-

mes heu reux . 

F I N . 

C Universidade de Coi^b's il 

B I B L I O T E C A 
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dans l'ordre phyfique, 3 
La connoiflànce évidente de l'ordre phy-

fique conduit néceiTairement à l'éta-
bliffement dé l'ordre focial eflen-
tiel, 40. 

Preuve qu'il eft le plus avantageux au 
genre humain , id. 

Comment il conftitue le meilleur état 
poifiole de tous' ceux qui vivent en 
iociété, id. 

Il procure au corps de la fociété la plus 
grande fureté politique poifible, 40. 
41. 

Cet ordre eft le plus avantageux poifi-
ble aux Souverains peribnnell;ment, 
4 I ' 

Il l'eft aufti pour la Souveraineté ,41 .41 . 
Confidération importante iur les avan-

tages qu'il procure au Souverain per-
fonnellement & à la Souveraineté, 42, 

P p p 
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Il forme le lien qui tient les iujets unis 

au Souverain , id. 
Il rend perfonnelles au Souverain toutes 

les forces de la nation, id. 
Dans un gouvernement oppoie à cet 

ordre , la force du Souverain n'eft 
qu'empruntée ; il eft étranger dans la 
nation, 41. 43. 

L'ordre ibcial fe fiiffit à lui-même pour 
fe perpétuer, preuve qu'il n'eft qu'une 
branche de l'ordre naturel & univer-
sel , 43- 44. 

C H A P I T R E V I I . 

SUITS du Chapitre précédent : ex-
pojition fommaire de la théorie 
de l'ordre. Simplicité & éviden-
ce , non feulement de fes prin-
cipes , mais encore de leurs confé-
quences. La connoifjance des pre-
miers principes de Vordre nous 
fuffit pour que toute pratique qui 
contredit une feule de fes confé-
quences, foit pour nous un dé-
Jordre évident, page 4 4 . 

Simplicité & évidence de l'ordre natu-
rel & efleniiel des iôciétés vu dans 
les premiers principes , 44. 4?. 

Il eft fiyt pour être iàifi par les intelli-
gences les plus bornées , id. 

Il dérive naturellement & en entier de 
la propriété perionnelle , 45. 

Simplicité & évidence de l'ordre vu 
dans les coniequences réfûltantes de 
les premiers principes, 46. 

Enchaînement évident de ces conie-
quences; leur néceflité abiolue, id. 

Toute contravention à l'ordre devient 
néceiTairement évidente pour ceux qui 
ont les premieres notions de l'ordre, 
49. fo. 

C H A P I T R E V I I I . 

DES moyens nécejfaires pour éta-
blir Vordre £r le perpétuer; ils font 
tous renfermés dans une connoif-
fance fujftfante de Vordre. L'é-
vidence efl le premier caraftere 

H A P I T R E S 

de cette connoiffance , (y fa pu-
blicité efi le fécond. NéceJJité de 
VinftruBion publique, des livres 
doBrinaux dans ce genre, & de 
la plus grande liberté poffible 
dans l'examen & la contradic-
tion , page y o . 

Il iuffit que l'ordre ioit connu pour qu'il 
s'établifle & ie perpétue néceiTaire-
ment , 50. 

Caraitérés de la connoifïknce de l'ordre : 
le premier eft qu'elle iôit explicite 
& évidente, 51. 

Preuve qu'une connoiiïànce explicite & 
évidente de l'ordre eft la feule qui 
puifTe être propre à l'établir, 51. 51. 

Point de milieu entre l'évidence & la 
fimple opinion qui nous jette dans 
l'arbitraire, id. 

Point de milieu entre le doute & la cer-
titude, laquelle ne peut exifter fans 
tenir médiatement ou immédiatement 
à l'évidence , 51. 

Le fécond caraftere de la connoiiTance 
de l'ordre eft la publicité, 53. 

Cette publicité eft ce qui rend fà force 
iocialement dominante, id. 

Cette domination eft defpotique fans au-
cune violence, 54. 

Comment la connoiiTance évidente de 
l'ordre peut acquérir la publicité : né-
ceflité de l'inftru&ion publique, 55. 

L'inftruétion ne peut être trop publique-
ment répandue, 5J. 

Néceflité des livres do&rinaux dans ce 
genre, f f . 56. 

Utilité de la liberté dans la contradic-
tion à ce fu je t , 56. 

Pourquoi cette liberté eft fans aucun in-
convénient , id. ÎÎ>. 

La force intuitive & déterminante de 
l'évidence n'a nul befôin des fècours 
de la force phyfîque, 57. 

C H A P I T R E I X . 

SUITE du Chapitre précédent. 
De Vévidence; définition de l'é-
vidence; fes caraBeres ejfentiels 
& fes effets j évidence des argu-
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menis qui prouvent la nécejjité de 
la plus grande liberté pojjible dans 
Vexamen & la difcufjion de l'évi-
dence. Force de l'opinion :fes dan-
gers dans un état d'ignorance, 
pag. j-8. 

Définition de l'évidence, 58. 
Caraéteres eflentiels qui la diftinguent de 

la prévention. Elle eft à l'épreuve de 
tout examen, id. 

Un examen fuffifànt établit l'évidence, 
& détruit la prévention , id. 

Conféquences évidentes de ces vérités : 
nul inconvénient dans la liberté d'e-
xaminer & de contredire l'évidence, 59. 

Néceflïté de cette liberté : iàns elle, point 
d'examen fuffifànt, id. 

Cette liberté rend néceflàire notre fou-
rmilion à l 'ordre, id. 

Application de ces vérités à l'évidence 
de l'ordre iocial, id. 

Les mêmes vérités rapprochées des ef-
fets que l'évidence produit fiir nous : 
conféquences qui en réfultent, 59. 60. 

(Ce que c'eft qu'une choie évidente , 60. 
La néceflïté d'un examen iuffiiânt mifè 

en axiomes, 60. 61. 
Nous avons une tendance naturelle vers 

l'évidence, 61. 
Cette tendance eft liée avec les deux 

mobiles qui font en nous, id. 
L'évidence eft faite pour donner la paix 

à la terre , id. 
Dangers de ce qu'on appelle l'opinion, 

dans un état d'ignorance, 62. 
Force defpotique ae l'opinion, id. 
L'ignorance : iource de tous les maux. 

L'évidence : iource de tous les biens. 
Conféquences. 

SOMMAIRE de la fécondé Par-
tie , contenant Vexpofition de l'Or-
dre mis en pratique, 6 f . 

C H A P I T R E X . 

DE la forme eJJ'entielle de la fo-
ciété. Ses rapports avec la théo-
rie de l'ordre ejfentiel. Elle con-
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fifte en trois clajjes d'inftitu-
tions fociales. Objets que renfer-
me chacune de ces trois clajfes. 
Nécejjité de développer les rap-
ports des deux premieres , dont 
l'une efl l'inftitution des loix, £r 
la fécondé, l'inftitution d'une au-
torité tutélaire, page 6 7. 

D E la forme efTentielle de la fociété, 67. 
Les principes de l'ordre la détermi-. 

nent , 67. 68. 
Définition de cette forme efTentiel-

l e , 68. 
Elle eft toute renfermée dans trois claiTes 

d'inftitutions fociales, id. 
Ce qu'elles font , id. 
Oûjets renfermés dans l'inftitution des 

loix pofïtives , premiere clafle des 
inftitutions fociales ; néceflïté des Ma-
giftrats , id. 

Objets renfermés dans l'inftitution d'une 
autorité tutélaire ; fécondé clafle des 
inftitutions fociales. Devoirs & droits 
eflentiels de cette autorité, id. 

Objets des établiflements propres à ren-
dre publique & à perpétuer la con-
noiflànce évidente de l 'ordre, troi-
fïemeclafle des inftitutions fociales, 69. 

Néceflïté de développer les rapports des 
deux premieres claffes d'inftitutions 
fociales, id. 

C H A P I T R E X I . 

DÉVELOPPEM F. NT de la première 
claffe des Injlitutions qui confit-
tuent la forme ejjéntielle de la fo-
ciété. Les loix s établirent en mê-
me temps que la fociété. Il en eft 
de deux fortes : les unes font 
naturelles , effentielles & univer-
fellemént adoptées j les autres 
conféquentes aux premieres, font 
pofttives, £r particulières à cha-
que fociété ; définition des loix 
pojîtives. Le motif ou la raifon 
des loyc eft avant les loix. La 

P p p ij 
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raifort des loix naturelles & ef-
fendelles ejl dans la nécejjité ab-
folue dont elles font évidemment. 
Ces loix naturelles doivent être 
la raifon des loix pojitives. Deux 
conditions nécejfaires pour ajfu-
rer la foumijjion confiante aux 
loix pofitives. Nécejjité de leur 
conformité parfaite avec les loix 
naturelles & ejfentielles. Effets 
funefies d'une contradiction qui 
fî trouver oit entre ces deux fortes 
de loix, page 7 1 . 

IL n'eft point de iôciété fans devoirs 
& droits réciproques, 71. 

Par confèquent iàns loix, 72. 
Les loix ne font que l'expofition des 

devoirs & des droits, id. 
C'eft par l'établifTement des loix que fe 

forme celui de la iociété, id. 
Le meurtre, le vol, &c. font défendus 

par les loix de la nature ; mais les 
peines de ces crimes iont inflituées 
par les Hommes, 71. 73. 

Il eft deux fortes de loix; les unes natu-
relles, elTentielles & univerfèlles ; les 
autres faftices , pofitives & particu-
lières à chaque fociété , 7 3 . 

Les premieres ne font écrites que dans 
le code naturel de la raiiôn , id. 

Des loix pofitives ; ce qu'elles (ont; pour-
quoi font nécefTaires, id. 

Pourquoi font nommées pofitives ; pour-
quoi fadices. id. 

Différence entre les loix qui font na-
turelles & efientielles, & celles qui 
font fadices & pofitives , 74. 

Diftinguer dans les loix, la raiiôn des 
loix & la lettre des loix. Ce que c'eft 
que la raifon & la lettre des loix, id. 

La raifon des loix exiftoit avant les 
loix , id. 

Comment la connoiiTance de la raifon 
des loix agit fur notre efprit, 75. 

La connoiiTance de la raifon des loix eft 
le premier principe de notre fôumif-
fion aux loix. Deux conditions requî-
tes pour établir cette foumiifion, id. 

L.i Raifon des loix naturelle» & eflen-

C H A P I T R E S 

tielles, eft leur néceflité abfolue, 76 . 
Les loix naturelles & effentielles font 

la raifon des loix pofitives, id. 
La conformité parfaite des loix pofiti-

ves avec les loix naturelles, premier 
principe invariable de toute légifla-
tion, id. 

Définition des loix pofitives, 77. 
Elles ne peuvent ri«n changer aux de-

voirs ni aux droits déterminés par 
les loix naturelles & eifentiell'es, id. 

Effets funeftes & néceiTaires des loix 
pofitives qui fèroient contraires aux 
loix naturelles & efientielles , id. 

Néceifité dont il eft que la raifon des 
loix pofitives ioit connue de tous les 
hommes, 7p. 

C H A P I T R E X I I . 

SUITI: du développement de la pre-
mier e clajfe des Infiitutions qui 
confiituent la forme effentielle 
de la Société. CaraBere de la 
certitude que les hommes doi-
vent avoir de la juftice (y de 1 
la nécejfîté des loix ; comment 
en général la certitude s'éta-
blit. ImpoJJibilité faciale que 
le pouvoir légijlatif & la Ma-
giftrature foient réunis dans la 
même main. Nécejjité des Ma-
gifirats y page 8 0 . 

LES hommes doivent avoir une con-
noiflànce évidente, ou du moins une 
certitude de la juftice & de la nécei-
fité de leurs loix pofitives, So. 

Caraftere de cette certitude ; comme elle 
différé de la confiance, 80. 81. 

Comment, en général, elle s'établit, 81. 
Elle a pour baie des témoignages iùf-

fifânts & unanimes, idem. 
La juftice & la néceifité de toutes les 

loix pofitives ne peuvent être éviden-
tes pour tous les hommes, id. 

Cette juftice & cette néceifité doivent 
être certaines pour ceux qui n'en ont 
pas une connoiflànce évidente ,81. 81. 

Tout ce qui n'eft pas évident ou inchibi-. 
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tablement certain, eft arbitraire, 81. 

Si le pouvoir légiilatif & la Magiftra-
ture étoient réunis dans la même main, 
les loix poiïtives ne feroierit plus des 
loix , 81. 

Elles n'auroient rien de leur forme eC-
fentielle , id. 

En quoi confifte cette forme effentiel-
le, id. 

Dans les cas dont nous parlons, les loix 
feroient privées de leurs caraêteres ef-
fentiels. Ce que font ces caraôeres, 83. 

Quand le pouvoir légiilatif & la Ma-
giftrature font féparés , comme iis 
doivent l'être , le Magiftrat ne peut 
avoir d'autres volontés que celles des 
loix , 8 4 . 

Si ces deux fondions étoientdans la mê-
me main, les loix ne pourroient avoir 
d'autres volontés que celles des Ma-
giftrats , id. 

Alors il n'y a ni loix, ni devoirs, ni 
droits, ni fociété, 85. 

Conféquence évidente : de la néceffité 
des loix pofitives réiùlte la néceifité 
des Magiftrats, id. 

Le pouvoir légiilatif inféparable de la 
puifTance exécutrice; autre raifcm qui 
prouve que ce pouvoir & la Magis-
trature doivent êtrefeparés, id. 

Inconvénients de leur union relatifs à 
la puiffance exécutrice, 85.86. 

C H A P I T R E X I I I . 

SECONDE fuite du Chapitre II. 
Comment s'établit parmi les. peu-
ples la certitude de la Jujiice & 
de la nécejjité des loix pofitives. 
Les Magiftrats font un des pre-
miers & des plus puijfants fonde-
ments de cette certitude : par état 
ils doivent avoir une connoijfance 
évidente de la raifon ejfentielle 
des loix pofitives : rapports de 
leurs devoirs ejjentiels avec la 
Jufiice la nécejjité des loix. 
Ils font , plus particulièrement 
que les autres membres de la 
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Société, gardiens & défenfeurs 
des loix. La Magiftrature e f t , 
par le moyen des loix, le lien-
commun de la Société, pag. 8 8 . 

LES Magiftrats occupent la place des 
loix entre la puiffance légifiatrice & 
les autres hommes, pour former le 
lien de la fociété , 88. 

Les effets qui réfultent des loix, devien-
nent communs aux Magiftrats, 88. 89. 

Influence des Magiftrats fur la foumiP 
fion aux loix pofitives, 89. 

Ils établiffent dans une partie de la nz-
tion, la certitude de la juftice & de 
la néceflité de ces loix, id. 

Ils font néceffairement dépofitaires & 
gardiens des loix, 851. 510. 

Parce qu'ils font par état chargés de la 
défenfe des loix , 90. 

Ils iont chargés de cette défenfe comme 
organes des loix , id. 

Ils en font encore chargés parce que 
comme Magiftrats , ils doivent avoir 
une connoiffance évidente de la juf-
tice effentielle & de la néceflité ab-
iolue de ces loix, 90. 91. 

Filiation & enchaînement des vérités 
évidentes qui conflituent en cette 
partie l'ordre naturel & effentiel, 91. 

Le Souverain & la Nation iont auflï 
dépofitaires & gardiens des loix, 91. 

Quel eft le titre qui conftitue les gar-
diens des loix , id. 

Des devoirs du Magiftrat confidéré com-
me juge, 91-

Perfônne ne peut prêter ion miniftere 
à une in juftice évidente : ce devoir 
eft abfolu, id. 

Sans ce devoir abfôlu plus de focié-
té, 94' 

Sans ce même devoir, l'autorité fôuve-
raine feroit anéantie ; elle ne feroic 
plus rien, id. 

Dangers d'une obéiffance érigée en de-
voir abfolu dans tous les cas. Contra-
dictions évidentes de ce fyftême, $>4, 
i>5. 

L'obligation abfolue de ne point concou-
rir a une injuftice évidente, ne peut 
dégénérer en abus que dans un état 
d'ignorance, 96. 

P ç p i i j 
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Le Magiflrac ne peut juger d'après des 

loix évidemment injuites, 97. 
Il agiroit en cela comme un Médecin 

qui fciemment iuivroit des méthodes 
évidemment mortelles pour les ma-
lades , id. 

L'ignorance ne peut excufer ni l'un ni 
l'autre , 98. 

Le Magiftrat ne doit juger les hommes 
qu'après s'être convaincu de la juftice 
des loix , 98. 

Comme juge, il eft impoflïble qu'il ne 
ioit pas le gardien & le défendeur des 
loix, 98. 99• 

Force de fon témoignage pour établir 
la certitude de la juftice & de la né-
ceflité des loix, id. 

C H A P I T R E X I V . 

DÉVELOPPEMENT de la fécondé 
clajfe des Infiitutions qui conf-
tituent la forme effentielle de 
la Société. L'autorité tutélaire 
conjifte dans Vadminiflration de 
la force publique dont le pre-
mier principe doit être la force 
intuitive £r déterminante de l'é-
vidence. Premieres obfervations 
tendant à prouver que le pou-
voir légiflatif eji inféparable de 
cette autorité, page 1 0 0 . 

L'AUTORITÉ rélïde dans la force pu-
blique , & la force publique doit ré-
fûlter de l'évidence, 100. 

L'autorité tutélaire ou le droit de com-
mander , & le pouvoir phyiîque de 
ie faire obéir, ne ibnt qu'une même 
choie confédérée fous deux afpeéis 
différents , 100. 101. 

Comment l'évidence doit être le prin-
cipe unique de l'autorité, 101. 

Le pouvoir légiflatif eft le premier at-
tribut de l'autorité tutélaire , ioz. 

Impoflïble que l'adminiftration de la 
force publique ibit dans une main 
& l'autorité légiflative dans une autre, 101. TOI. 

Le caraftere elTentiel des loix po/îtives, 
prouve que le pouvoir légiflatif eft 
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inféparable de l'adminiflration de la 
force publique, 103. 

Par-tout où regne l'évidence de l'ordre, 
il ne peut y avoir qu'une feule au-
torité , 104. 

C H A P I T R E X V . 

SUITE du Chapitre précédent. Dieu 
efl le premier auteur des loix po-

fitives. Définition du pouvoir lé-
giflatif parmi les hommes : le lé-
giflateur ne fait qu'appliquer les 
loix naturelles & ejjentielles aux 
différents cas qu'il efl pojfible de 
prévoir, & leur imprimer, par 
des fignes fenfibles pour tous les 
autres hommes, un caraftere d'au-
torité qui affure l'obfervation 
confiante de ces loix. Rapports 
de l'autorité légiflative avec celle 
de l'évidence. Le pouvoir légif-
latif efl indivifible. Combien les 
devoirs effentiels des Magifirats 
lui font précieux à tous égards ; 
au moyen de ces devoirs & de 
l'évidence de l'ordre , ce pouvoir 
efl abfolument fans inconvénients 
dans les mains de la puiffance 
exécutrice, page l o y . 

DÉFINITION du pouvoir légiflatif. 
Les bonnes loix pofïtives font toutes 
faites. Elles font l'ouvrage de la Di-
vinité, 10 f. 

Pourquoi les hommes ne font point d'ac-
cord fur la queftion de Ravoir dans 
quelles mains le pouvoir légiflatif doit 
être placé, 106. 107. 

On a attribué au pouvoir légiflatif des 
inconvénients qui ne font que dans la 
façon de l'exercer, 107. 

Le pouvoir légiflatif peut être dépouillé 
de tout inconvénient fans être altéré > 
idem. 

Impoflïble que le légiflateur ait le droit 
de faire des loix évidemment mau-
vaifès, 108. 
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Le droit de diéter des loix eft établi fur 

le devoir de ne jamais faire des loix 
évidemment mauvaiiès, id. 

Comment l'obièrvation confiante de ce 
devoir eft aflurée & garantie, 109. 
110. 

Les devoirs du Magiftrat mettent le pou-
voir légillatif à l'abri de tout incon-
vénient , iàns porter aucune atteinte 
à ce pouvoir, 110. 

Ces devoirs font la sûreté du pouvoir 
légiflatif, n i . 

Si le légiilateur pouvoit faire arbitrai-
rement des loix évidemment mau-
vaiiès , il n'y auroit plus ni droits, 
ni devoirs, ni loix , ni Magiftrats, id. 

Dans une iociété où la connoiiTance évi-
dente de l'ordre eft publique, les vo-
lontés du légiilateur ne peuvent é-
prouver aucune contradiftien , 112. 

La légiilation pofitive n'eft qu'un Re-
cueil de calculs tous faits ; conféquen-
ces réfultantes de cette vérité, id. 

L'erreur dans ces ibrtes de calculs ne 
peut jamais être dans les intentions 
du légiilateur, 113. 

La puiflance légiilatrice n'a rien à crain-
dre que les méprifes : utilité des Ma-
giftrats , 114. 

Cette puiflance n'a que l'ignorance pour 
ennemi, & pour bornes, que celles 
de nos connoiflances évidentes, id. 

Les exemples pris dans un état de dé-
ibrdre, ne prouvent rien contre l'u-
tilité de la Magiftrature au fujet des 
abus du pouvoir légiflatif, 116. 

C H A P I T R E X V I . 

LE pouvoir légijlatif ne peut être 
exercé que par un feul. Examen 
particulier du fyftême qui déféré 
le pouvoir légijlatif à la nation 
en corps : contradictions éviden-
tes que ce JyJiême renferme , 
page 1 1 8 . 

L E pouvoir légiflatif ne peut être exercé 
que par un ièul ,118. 

Preuve tirée de l'impoifibiliré, dont il 
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eft, que la force publique ibit parta-
gée dans les mains de pluiïeurs , 119. 

Impoflible que la nation en corps ibit 
légiilatrice, 119. 

Jamais les hommes n'ont eu des droits 
égaux entr'eux , 110. 

Les loix doivent protéger cette inéga-
lité qui a iès réglés & fes propor-
tions naturelles & nécefiaires, id. 

Cette inégalité ne permet pas qu'une 
nation en corps puifTe être légiila-
trice, id. 

Les loix pofitives ont pu commencer 
par être établies en commun ; mais 
011 n'en peut rien conclure contre les 
vérités ci-deflùs établies, 121. 

Une nation confîdérée comme un corps, 
eft une idée illufoire par rapport à la 
légiilation, 122. 

Une nation aiTemblée pour établir des 
loix ne forme point un corps, 123. 

Les loix établies dans une telle aiTem-
blée ne iont point faites pour toute la 
nation, 124. 

Les loix faites ainfi ne font pas des 
loix, 12 5. 

Elles n'ont d'aucuneibrte d'autorité, id. 
Elles reftent dans la dépendance de di-. 

verfes volontés arbitraires , id. 
La nation elle-même ne peut remé-

dier à cet inconvénient, 126. 
Contradictions évidentes dans les me-

iures qu'on pourroi^ {vendre pour y 
remédier, id. 

Autres contradictions qui prouvent que 
la nation en corps ne peut être lé-
giilatrice, 126. 127. 

C H A P I T R E X V I I . 

CONTINUATION du dévelop-
pement de la fécondé clajfe des 
Injlitutions qui confiituent la 
forme ejfentielle de la Société. 
L'autorité tutélaire ejl nécejjui-
rement une, £r par confèquent 
indivijïble , foit qu'on la conjî-
dere dans la maniéré dont elle 
s'établit, dans le premier prin-
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cïpe dont elle émane , ou dans 

faction qui lui ejl propre , 

page 1 2 7 . 

L ' A U T O R I T É tutélaire, comme bran-
che de l'ordre naturel, eft d'inftitu-
tion divine, 127. 

Cette autorité Ce forme par la réunion 
des efprits & des volontés, 128. 

A raiibn de la maniéré dont l'autorité 
tutélaire s'établit, elle eft une ; & la 
divifer c'eft la détruire, 118. 

Deux autorités inégales préfentent une 
contradiction dans les termes, 128. 

Deux autorités égales feroient toutes 
deux nulles prifes féparément, idem. 

L'autorité tutélaire eft une encore à 
raifon de l'action qui lui eft propre , 
129. 

Partager l'autorité, c'eft l'annuller, en la 
privant de l'aétion qui lui eft effen-
tielle , id. 

Elle eft une encore, à raiibn du prin-
cipe dont elle émane, id. 

L'évidence étant une, l'autorité qui lui 
eft propre, eft une , id. 

L'évidence eft inftituée par l'Etre Su-
prême , pour être la réglé de conduite 
des hommes, 130. 

C H A P I T R E X V I I I . 

S vi TS du Chapitre précédent. La 
puijjance exécutrice ne peut être 
exercée par plujîeurs adminijlra-
teurs. Inconvénients généraux de 
cette pluralité vue en elle-même j 
autres inconvénients particuliers 
qui naijfent de la maniéré de 
compofer le corps d'adminijïra-

° teurs, page 1 3 0 . 

IL eft contre l'ordre que l'autorité ré-
fîde dans plufîeurs mains, 130. 

Inconvénients . de cette divifion , 131. 
Si tous les dépofîtaires de l'autorité font 

obligés de s'accorder entr'eux, l'au-
torité devient nulle à chaque inf-
tant, idem. 

Inconvénients d'une adminiftration, dont 
ies délibérations fe forment à la plu-

C H A P I T R E S 

ralité des fuffra^es, 13!. 
Cette façon de deiibérer ne peut con-

venir à ceux qui doivent avoir l'évi-
dence pour guide, id. 

Elle fuppofe, ou de l'ignorance ou de 
la mauvaiiè volonté, iàns remédier 
ni à l'une ni à l 'autre, id. 

Rapports de ces vérités avec les mobiles 
qui font en nous, 133. 

Dans un corps d'adminiftrateurs, l'aftion 
de ces mobiles contrafte naturelle-
ment avec l'intérêt commun de la fo-
ciété, id. 

Il eft poffible cependant qu'un corps d'ad-
miniftrateurs gouverne bien pendant 
quelque temps , 1 3 4 . 

L'ordre eft exclufif du danger auquel 
expofènt les intérêts particuliers dans 
un corps d'adminiftrateurs, id. 

Une nation ne peut être préièrvée de 
ce danger que par fes propres lu-
mières, 135. 

De telles lumieres ne peuvent iè trou-
ver dans une nation gouvernée par 
plufîeurs, 13?. 

Réfultat. L'ordre eft incompatible avec 
le gouvernement de plufîeurs, par 
trois raiiôns , 13 7. 

Cette forme de gouvernement dépouille 
l'évidence de ion autorité naturelle, 
138. 

Le corps des adminiftrateurs ne peut 
être en même temps Magiftrats, id. 

Comment & pourquoi plufîeurs admi-
niftrateurs peuvent gouverner iage-
ment pendant un temps, quoique la 
forme de cette adminiftration loit vi-
cieufe, 138. 139. 

Comme les inconvénients Ce multiplient 
dans le gouvernement de plufîeurs , 

Il occafîonne une multitude de defpo-
tes , id. 

Il eft toujours voifin du vrai defpotifîne 
periônnel & arbitraire, id. 

Autres inconvénients qui naiflent de la 
façon dont le corps d'adminiftrateurs 
peut ctre compofé , id. 

Abus du gouvernement Ariftocratique , 
140. 

Abus de la Démocratie, id. 
Oppoiîtion entre ies fyftêmes des nobles 

& ceux du peuple , 140. 141« 
Le corps 
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Le corps des adminiflrateurs ne peut être 
choifi des inconvénients dans l'un ou 
l'autre de ces deux états , 141. 

Ce corps ne peut être mi-parti, id. 
La nation en corps ne peut exercer 

l'autorité, id. 

C H A P I T R E X I X . 

S s c o y d s fuite du Chapitre 
dix-feptieme ; conféquence ré-
fultante nécejj'airement des dé-
monflrations précédentes. L'au-
torité tutélaire ne peut être exer-
cée que par un feul. Définition 
du meilleur gouvernement pojfî-
ble , vu dans l'intérêt commun 
de l'État gouvernant £r de l'État 
gouverné. Expofition des rap-
ports nécejfaires entre les intérêts 
d'un chef unique & ceux de la 
nation : il*eft co propriétaire du 
produit net des terres de fa do-
mination. La Souveraineté doit 
être héréditaire. Cette condition 
efi ejfentielle pour que le gouver-
nement d'un feul devienne né-
cejfairement le meilleur gouver-
nement pojjîble , page 14.2. 

D É F I N I T I O N du meilleur gouverne-
ment pofïible , 141. 

Il ne peut fe trouver que dans le gouver-
nement d'un feul, 142. 143. 

La Souveraineté doit être héréditaire , 
J"0® '»ni !;.! ttu ikij iytq Joqnst .1 

Inconvénients des Monarchies électives, 
143. 144. 

La Souveraineté héréditaire, rend le Sou-
verain co-propriétaire des revenus 
que donnent les terres de fà domi-
nation. Conféquences qui en réfùl-
tent , 147. 148. 

Les intérêts du Souverain & de la Sou-
veraineté font alors les mêmes que 
ceux de la nation, 148. 

Différence eiTentielIe entre un tel Sou-
verain & un corps d'adminiilrateurs : 
ceux-ci font toujours étrangers aux 

.. ! -
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intérêts qui leur font confiés, id. 
Les revenus du Souverain ne font point 

pris fur la nation; mais c'eft elle qui 
paye les appointements des adminis-
trateurs , 

Avantages qui, dans l'ordre , réfultent 
naturellement & néceiTairement du 
gouvernement d'un feul, r^o. 

C H A P I T R E X X . 

TR O 1 s 1 s M E fuite du . Chapitre 
dix - feptieme. Premiers argu-
ments pour prouver que dans une 
nation parvenue à la connoif-

fance évidente de l'ordre natu-
rel & ejfentiel de la Société, le 
gouvernement d'un feul neft fuf-
ceptible d'aucun inconvénient. 
Définition de l'autorité tutélaire. 
Sans cette connoijfance évidente 
de l'ordre naturel £r ejfentiel, 
impojjible d'établir un bon gou-
vernement , page l y i . 

ARGUMENTS contre l'unité d'un chef , 
- * | I » L B ni ! «S SLBIMIFH »RR 

Les abus.imputés à l'unité d'un chef , 
font communs à tous les gouverne-
ments privés d'une connoillànce évi-
dente de l'ordre, 151. IJI. 

L'ordre n'eil fùiceptible ni de plus ni 
de inoins : il doit etre fuivi dans toutes 
fès parties , id. 

Dans les anciens gouvernements, l'évi-
dence n'étoit point le principe de l'au-
torité ; celle-ci 'étoit néceffairement 
arbitraire, 152. 153. 

Les anciens n'ont jamais eu une con-
noillànce évidente de l'ordre naturel 
& eiTentiel des fociétés, 15:3. 

Sans cette connoiflance évidente, l'au-
torité devient néceflairement deilruc-
tive , 154. 

Définition de l'autorité tutélaire dans 
l'ordre naturel & ellentiel des focié-
tés , id. 

Preuves de cette définition , id. 
L'évidence publique de l'ordre lie per-

met pas que l'ignorance on la nwu-
Qqq 
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vaifè volonté puifiènt égarer l'auto-
rité , 15$. 

Dans une nation où regne cette évi-
dence publique , la minorité des Sou-
verains n'a rien de dangereux, id. 

Dans le cas de cette évidence publique, 
impoiïïble que le corps des Magis-
trats puiiTe être corrompu , id. 

Sans une connoiiTance évidente de l'or-
dre, il ne peut fe former aucun bon 
gouvernement, 157. 

Les principes d'un gouvernement font 
néceflairement ou évidents ou arbi-
traires. Conféqueoces qui réquipent de 
cette n é c e f f i t é ^ ; 

C H A P I T R E X X Ê > 

QUATRIEME fuite du Chapitre 
dix-feptieme. Réfutation du f y f -
tême chimérique des contre-for-
ces établies pour balancer l'auto-
rité tutélaire dans le gouverne-
ment d'un feul. Par-tout où re-
gne Pévidence de l'ordre, les 
établijfements de ces contre-for-
ces font impojjibles ; dans l'état 
d'ignorance ils le font encore , 
mais par d'autres raifons, page ÎJl/;u;cj 30 srrnoT Jno •jiuOlZft 

_): Ijo» uL • •• 'il viri :-
IMPOSSIBLE d'établir des contre-forces 

pour balancer l'autorité du Souve-
rain, 158. 

Premiere contradiction évidente dans le 
fyftéme des contre-forces, 1 

Seconde contradiction évidente dans le 
même? fyftême> 159. 160. 

Troifieme contradiction évidente, 160. 
Rélultat de ce fyfteme, & fes inconvé-

nients évidents, 161. 161. 
Dans l'arbitraire , une multitude d'opi-

nions contraires établit naturellement 
une multitude de contre-forces , qui 
ne tendent quîi s'entre-détruire, 161. 

L'évidence de l'ordre eft le remede uni-
. que contre cette Anarchie , id. 

Comment l'évidence publique de l'or-
dre garantit une nation de tout abus 
de l'autorité, 163. 

Par-tout où regne cette évidenee pu-

C H ,'A P FI T R E S 

j blique, aucune mauvaiie volonté ne 
peut être fuppofée dans le Souve-
rain , 164. 165. 

C H A P I T R E X X I I . 

CONTINUATION du thème Jitjet. 
Du Defpotifme. Pourquoi il nous 
eji odieux ; l'ignorance eft la 
caufe primitive des défordres 
qu'il a produits. L'homme t f i 
deftiné par la nature même, à 
vivre fous une autorité defpoti-
que. Il eft deux fortes de defpo-
tifmes ; l'un eft perfonnel & lé-
gal ; l'autre eft perfonnel & ar-
bitraire : le premier eft le feul 
conforme à l'ordre efjentiel des 
fociétés j. le fécond eft aujji fu-

:t\ nefte au defpote même, qu'aux 
peuples qu'il opprime, page 166. 

Du Deipotiiîne : pourquoi nous l'avons 
en horreur : ce qu'on entend ordi-
nairement ious ce nom, 166. 

On confond le deipotiime tel qu'il eiï 
avec le deipotiime tel qu'il doit être^ 

t l 6 7 ' • • , . r 

Le prerruçr ue; peut que devenir lu-
nefte ; le fécond eft tout à l'avanta-
ge de la iôciété, id. 

L'Homme eft deûiné par la nature à être 
gouverné par une autorité defpoti-
que, 1671 

Cette force deipotique eft dans l'évi-
dence d'un ordre focial elTentiel , id. 

Le defpotifme eft néceflairement dans 
la forme eflèntielle du gouvernement 
inftitué par l'ordre même de la na-
ture, 168. 

Un tel defpotifme afliire aux hommes 
leur meilleur état poflible , id. 

Il eft deux fortes de defpotiimes, l'un 
légal & l'autre arbitraire,, 168. 169. 

Le defpotifme arbitrait^., con/îdéré par 
rapport aux defpotes , 169. 

J C H A P I T R E X X I I I . 

SUITE du Chapitre précédent. Le 
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Defpotifme arbitraire, confédéré 
dans fes rapports avec Vautorité ; 
avec la sûreté personnelle & les 
intérêts du defpote. Combien ce 
defpotifme lui eft nécejj'airement 
défavantageux. Sous le Defpo-
tifme arbitraire, 'il neft point 
de véritable fociété, point de na-
tion proprement dite, page 1 7 0 . 

NALYSÏ du Defpotifme arbitraire : les 
inconvénients qui lui iont propres, 
font nécelfairement communs au def-
pote, 170. 

Autres inconvénients peribnnels au def-
pore : comme il eft dépendant, 170. 1 7 r" 

La force qui "conftitue le deipotifme 
arbitraire eft étrangère & même dan-
gereufè au defpote, 171. 

Il n'eft point véritablement defpote, id. 
Des. defpotes dans le dernier état de 

l'Empire Romain, 171. 172. 
Ce qui fait la puiflànce du defpote ar-

bitraire , eft précifément auffi ce qui 
le met perpétuellement en danger, 
T72. 17?-

Le deipotifme arbitraire n'eft peint un 
gouvernement, 173. 

Sous le defpotifme arbitraire, les peu-
ples ne forment point une nation. Dé-
finition d'une nation, id. 

Ces peuples ne forment point une fo-
ciété ; ils n'ont entr'eux aucune réci-
procité de devoirs & de droits cer-
tains, id. 

Obéir aveuglément, eft le fèul devoir 
commun que ce defpotifme recon-
noiiTe, 174. 

Futilité de ce devoir unique ; fes dan-
gers , id. 

Cette unité de devoir détruit l'autorité 
naturelle & nécefTaire de l'état gou-
vernant, 174« 171' ' ;'L' 

Entre les peuples & le defpote arbitraire, 
il n'ieft aucun lien focial, 175. 

Dangers perfonnels & multiples de ce 
defpote ; ils font dans la conftitution 
même du defpotifme arbitraire, 176. 

Le deipotifme arbitraire appauvrit le 
defpote, 177. 

M Î A T I E R E Î . T 4,5) J 

Réibltat : le defpotifrne arbitraire ap-
précié à fa julle valeur, 178. 

C H A P I T R E X X I V . 

D v Defpotifme légal : il devient 
nécejj'airement perfonnel , mais 

fans aucun inconvénient pour- les 
peuples. Combien il eft avanta-
geux aux Souverains. Parallele 
de fes effets & de ceux. du Def-
potifme arbitraire, Grajideur & 
puiffance des Souverains dans le 
Defpotifme légal. Il procWe £r 
aJJ'ure k meilleur état pojjible 
au Souverain & à la fouve-
raineté, ainft quà la nation, 
page 1 7 9 . 

EFFETS du defpotifrne perfonnel & lé-
gal communs aux Souverains & à 

lî--leurs iûjets , 180. 
Sous le deipotifme légal, l'autorisé des-

potique desloix & celle du Souverain , 
ne font qu'une feule & même auto-
rité , 181. 

Comment le defpotifîne légal eft né-
cefiàirement perfonnel au Squve-

Rcfumé en forme de parallèle du def-
potifme arbitraire & du deipotifme 
légal, confidérés l'un & l'autre par 
rapport aux defpotes, 182. 183. 

Futilité de l'autorité du defpote arbi-
traire; confiftance de celle du Souve-
rain, id. 

Foibleffe de la puiflànce du defpote ar-
bitraire ; folidité de celle iu Souve-
rain , 183. ;H : 

Le defpote arbitraire n'eft point def-
pote ; le deipote légal eft perfonnelle-
nient & réellement defpote, id. 

L'autorité du defpote arbitraire eft tou-
jours odieufe; celle du deipote légal 
toujours précieufe aux peuples, id. 

Le deipotifme arbitraire iè détruit né-
ceilàirement & de lui-même; le def-
potifme légal renferme en lui-même 
le principe qui le perpétue, 184. 

Le deipote arbitraire toujours & nécef 
fairement en danger; le defpote légal 

Qqq 'j 
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toujours & nécefiairement en sûreté, id. 

Solidité du defpotifme perfonnel & lé-
gal; il eft le fèul véritable deipo-
tifme, i8 f . 

Grandeur des Souverains dans le def-
potifme légal :les autres Rois ne font 
pas véritablement Rois, 187. 

Cruelle façon de tromper, de trahir les 
Souverains, par rapport au defpo-
tifme , id. 

Véritable idée de la Souveraineté, & 
qui eft liée avec le defpotifme per-
fonnel & légal,. 188. 

— j , 1 [! j . 1, ;—TT3 ili.U.i il-' 

S o M M A i R s de la troifteme Par-
tie i- contenant la fUïtt & le 
développement de la féconde, 
page n j i . 

CHAPITRE '' 
LE Defpotifme légal e f t j j ï t m e 

dans tout'ei les branches du gou-
vernement. Divifiûn des diffé-
rentes parties de l'adminifiration 
en trois claJJ'es. Fxamen de la 
premiere clajfe, compofée des rap-
ports des fujets entr'eux. Du re-
cours au Souverain contre les 
abus de l'autorité confiée aux 
Magiftrats. Ce recours n'éfi pas 
fufceptible d'arbitraire. Le Def-
potifme légal en cette partie, eft 
avantageux au Souverain , au-
tant qu'^la nation , pag . 1 9 3 . 

LE defpotifme légal eft le même dans 

Néceffité fbciale de ce recours au Sou-
verain, id. ' : n: '<• 1 

Ordre des procédés que le juge doit gar-
der pour ie mettre en état de juger. 

Diftinguer dans un jugement le fond 
& la forme, qui eft l'ordre des procédés 
du juge préparatoires au jugement. 
196. 

Le Souverain peut être juge de cette for-
me," & non du fond.du jugement, id. 

Dans le cas dont il s'agit, le recours au 
Souverain n'a pour objet, que de faire 
annuller le jugement , & d'obtenir 
d'autres juges , mais non de lefaire 
réformer par le Souverain, 196.197. 

Le Souverain ne fait point ainfî fonétion 
de Légiflateur & de Magiftrat, 197. 

Dans une nation où l'évidence de l'or-
dre eft publique, nulle injuftice évi-
dente a craindre dans les Magiftrats, 

* iW{ T 
Dans ladminiftratîorï de la juftice, le 

defpotiûue légal- eft avantageux au 
Souverain autant qu'à la nation, 199. 

C H A P I T R E X X V I . 

DES rapports qui fe trouvent en-
tre la nation le Souverain ; 
réciprocité du befoin qu'ils ont 
l'un de l'autre j rapport con-
formité de leurs intérêts. No-
tions générales dont le dévelop-
pement démontrera que cette 
branche de gouvernement n'efi 
point fufceptible d'arbitraire , 

'IsiQ&SÇ xus. & «Iquoq 
SECONDE claife des objets d'un gou-

vernement : des rapports entre la 
nation & la fouveraineté. Ce qu'ils 
font , 201 . 

Force & puifTaijce de la Souveraineté » 

toutes les branches du gouvernement, 
193. 

Tous les objets d'un gouvernement font 
renfermés dans trois claiTes. Ordre 
de cette diftribution, id. 

Premiere claiTe ; les rapports des fujets en quoi ellescpniîiki^t,, id. 
entr'eux ; comme elle appartient au Comment la nation eft nécelTaire à la 

fouveraineté ; & comment la fouve-
raineté l'eft à la nation, id. 

Intérêt commun & réciproque qui unit 
inféparablement la naiion & la. fou-
veraineté , 101, 

194-defpotifme légal, 193. 
Le recours au Souverain contre les abus 

que les Magiftrats pourroient faire de 
leur autorite, ne peut rien avoir d'ar-
bitraire , 194. 
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Comment le defpotiime légal doit né-
ceiTairement s'établir dans cette par-
tie du gouvernement, id. 

Ce defpoufme légal n'admet dans le Sou-
verain , aucun intérêt perfonnel con 

4 S 3 
tion , 105. 106. 

Néceifitéabfolue qu'ils fe concilient : l'or-
dre phyfique en indique les moyens, 
10 6. 

Quels font ces moyens, id. 
traire à ceux de la (ôuveraineté, id. Première réglé concernant la formation 

Ce même deipotifhie légal afiure au Sou-
verain la plus grande ncheiTe poffi-
ble, 103. 

C H A P I T R E X X V I I . 

FORMATION du revenu public j 
fes caufesi fon origine, fon ef-
fence. Deux fortes d'intérêts com-
muns au Souverain & à la na-
tion , qui paroijjent oppofés en-
tr'eux ; comment ils fe concilient 
dans l'ordre ejfentiel des fociétés ; 
comment ils contractent dans un 
état d'ignorance. ImpoJJible que 
le revenu public foit arbitraire ; 
il ne doit être que le réfultat de 
la co-propriété des produits nets 
acquife incommutablement au 
Souverain. Entre cette co-pro-
priété & les propriétés particu-
lières, il y à des bornes commu-
nes & mmuabllsV "Intérêts"per-
fonnels du Souverain infépara-
bles de ceux de la nation , 
page 2 0 4 . 

LA co-propriété des produits nets des 
terres eft Une inftitution favorable aux 
peuples & aux Souverains auxquels 
elle appartient, 104. 

Le Souverain & la nation ont un inté-
rêt commun que le revenu public foit 
le plus grand revenu phyfiquement 
pofîible , 20 j. 

Ils ont encore un intérêt commun que 
la richifle particulière de la nation foit 
la plus grande richeffe phyfiquement 
poffible , id. 

Ces deux intérêts communs fe contre-
difent dans un état d'ignorance , id. 

Alors la ruine de ces deux intérêts eft 
la fuite néceiïàire de leur contradic-

du revenu public ; il ne doit jamais 
préjudicier au droit de propriété. Ce 
qui l'empeche d'être arbitraire, 207. 

Seconde réglé : le revenu public ne doit 
être que le produit de la co-propriété 
dévolue au Souverain , id. 

L'impôt confidéré dans ion inftitution : 
il eft établi en faveur de la pro-

.„•prLété., 303.a: Ŷ, t \ ^ »• v ;*• 
Il n'a donçpu.être deftruâif de la pro-

priété id. 
L'impôt n'a pu être arbitraire à aucun 

égard , 20p. 210. 
Il a dû avoir une proportion fixe & in-

variable avec chaque revenu particu-

Il eft devenu une charge réelle fiir les 

De-là s'eft établi un partage du produit 
net des terres entre les propriétaires 
fonciers & le Souverain inftitué par 
ce moyen co-propriétaire de ce pro-

D'api es ce partage , les terres ont acquis 
une v;aleut;, .vénale< qu'elles n'avoient 
point auparaya^^êi , ont pu entrer 
dans le commerce , id. 

Le revenu certain des terres, diftraiiion 
faite de la portion du Souverain, étoit 
la bafe de cette vaieur vénale , id. 

La portion de ce revenu afFeftée au Sou-
verain, n'a point été vénale, id. 

Les premiers propriétaires des terres 
font les iêuls qui ayent été grévés par 
ce partage ; il eft étranger à leurs 
fucceffeurs, 212. 

Cette charge cependant fur ces pre-
miers propriétaires leur étoit plus 
utile qu'onéreufe ; & elle ne s'eft 
établie qu'à raiiôn de ion utilité , 

us JifînBcwfc .»ii'i antmoD ;zus;ni9 
C'eft cette inilitution qui a donné de, la 

confiftance à la propriété foncière, idt, 
Pourquoi le nom d'impôt ne convient 

point au revenu public, inftitué con-
formément à l'ordre, . id. 

Dans une fociété naiffante, les proprit-
Qqqiij 
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taires fonciers ont paru payer l'im-
pôt , parce que c'eft fur les produits 
de leurs dépenfès que l'impôt a été 
établi, id. 

Dans une fociété formée, aucun d'eux 
ne paye l'impôt ; c'eft la terre qui 
le fournit, 114. 

Impofïîbilité phyiîque que l'impôt fôit 
arbitraire, 214. z i f . 

L'autorité fouveraine eft toujours partie 
intervenante dans les contrats , con-
cernant l'acquifition des terres. Ces 
contrats tournent à fon avantage per-
fonnel, 115. 

L'acquéreur d'une terre & le Souve-
rain contraftent entr'eux une focié-
t é , id. 

Le terme de fôciété doit être pris a la 
lettre, le décroifTement ou l*accroi£ 
fement du revenu de la terre, de-
vant être une perte commune ou un 
profit commun entre cet acquéreur & 
le Souverain , id. 

Différence entre l'impôt proportionnel 
établi par forme de partage dans le 
revenu , & un impôt invariable établi 
fur les terres, indépendamment de 
leur revenu , 215. 216. 

Le feul avantage de ce dernier, eft de 
n'être point arbitraire après ion éta-
bliflement, 116. -

Cette forte d'impôt préjudiciê prefque 
toujours, ou au propriétaire foncier, 
ou au Souverain , id. 

Cette forte d'impôt pèche eflentielle-
xnent, en ce qu'il fùppofè le reve-
nu , id. 

Cette fuppofîtion eft d'autant plus trom-
peufe, que le revenu dépend du plus 
ou du moins des avances de la cul-
ture, id. 

Cette forte d'impôt eft privée des avan-
tages qui réfultent d'un partage pro-
portionnel dans le produit net des ter-
res, n é . i l 7 . 

Preuves de cette vérité , id. 
Combien il importe au Souverain & à 

la nation , que l'impôt ne foit fûjet à 
aucune variation, 117. 218. 

Combien cette condition de l'impôt in-
flue fur la vénalité des terres, & com-
bien cette vénalité eft avantageuiê à 
toute la fociété , id. 

C H À £ I T R E S 

C H A P I T R E X X V I I Ï . 

SUITE du Chapitre précédent. 
Ce qui eft à faire avant que la 
co-propriété du Souverain puijjè 
partager dans les produits des 
terres. Ce que c'eft qu'un pro-
duit brut ; ce que c'eft qu'un pro-
duit net. Ce dernier eft le feul 
qui foit à partager entre le Sou-
verain & les propriétaires fon-
ciers. Reprifcs privilégiées du 
cultivateur, fur le produit brut. 
Dans une fociété conforme à 
l'ordre, ces reprifes font toujours 
& naturellement fixees à leur 
taux le plus bas pojjible par la 
feule autorité de la concurrence : 
dans cet état, le produit net eft 
toujours aujfi la plus grande ri-
chejfe pojjible pour le Souverain 
fr pour les propriétaires fonciers , 
en raifon de leur territoire , 
page 2yiQ.-

DE la néceflïté phyfique dont il ef t , 
que lu co-propriéte du Souverain fôit 
bornée, n o . 

Du produit brut des terres & de leur 
produit net; ce que c'eft , 121. 

Néceflïté phyiîque que les avances du 
cultivateur foient prélevées par lui fur 
le produit brut»,^20. 221. 

Le produit net eft le feul à partager 
entre les propriétaires fonciers & le 
Souverain, 222. 

Comment le produit net s'établit né-
ceflairement, 222. 223. 

Reprifes à faire par le cultivateur, 223. 
Impoflible que les reprifes du cultiva-

teur préjudicient au produit net, 224. 
Le produit net eft toujours & néceflai-

rement la plus grande portion poffi-
ble'prife dans les produits bruts, 225. 

II eft toujours la plus grande richeffe 
poflïble dans une fôciété bien orga-
nifée, 

Examen Se réfutation de quelques objec-
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tions qu'on peut propofer contre cette 
forme d'impofition, 226. 

Il n'a nul inconvénient par rapport aux 
terres qui ne font point affermées , 

ts<zi6. 227. 
Nulle fraude à craindre de la part des 

propriétaires; pourquoi, 217. 
Veritable point de vue dans lequel il 

faut confidérer cet impôt, 128. 

C H A P I T R E X X I X . 

S E c O N D E fuite du Chapitre 2 7 . 
Comment le produit net doit fe 
partager entre le Souverain & 
les propriétaires fonciers. L'état 
du propriétaire foncier doit être 
le meilleur état pojjible. Sans cela 
les produits doivent s'anéantir. 
Une partie du produit net n'efi 
point difponible ; elle ejî affeBée 
nécejjairement aux charges de la 
propriété foncière. Le defpotifme 
perfonnel £r légal, ejl le feul qui 
puifj'e empêcher l'impôt de deve-
nir préjudiciable aux produits. 
Loix phyfques concernant rem-
ploi du produit net ; d'après ces 
loix, le partage eji toujours fait 
naturellement entre le Souverain 

les propriétaires fonciers j 
la portion du Souverain ejl tou-
jours la plus grande portion phy-
siquement pojjible. L'impôt ejl 
afjujetti par la nature même , 
à une forme ejfendelle, pag. 2 2Ç). 

DE la portion que le Souverain peur 
prendre dans le produit net, 219. 

Dans les fôciétés naiffantes, l'état du pro-
priétaire foncier a dû être le meilleur 
état poiïible, 130. 

Il doit l'être encore dans les fôciétés for-
mées, & par des raifons fèmblables, id. 

Pourquoi dans les fôciétés naifiantes, id. 
Pourquoi dans les fôciétés formées, 231. 
Dans une fociété formée , le dernier ac-

quéreur doit jouir néceifairement de 
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tous les droits du premier poiTefieur, 
232. 

Il eft naturel & eifentiel à l'état du pro-
priétaire foncier d'être le meilleur 
état pofîible, 233. 

Preuves tirées du droit de propriété, id. 
Ce meilleur état poffible n'a rien de 

faétice : il fuflît de lui conferver ce 
qui lui eil attribué en vertu de la loi 
de la propriété, 233. 234. 

Une partie du produit net n'efl point 
difponible; il eil naturellement & né-
ceifairement afFefté aux charges de la 
propriété foncière, 235. 

Loix inviolables & immuables de l'or-
dre phyfique , concernant l'emploi 
d'une portion du produit net aux char-
ges delà propriété foncière, 2 3 j. 23 6. 

Ces loix déterminent la portion à par-
tager entre le Souverain & les pro-
priétaires fonciers, 236. 

Çes loix connues & obfervées, le par-
tage fe trouve tout fait, 23Î. 

Nulle difficulté à cet égard dans une 
fociété formée , id. 

Réfumé. L'impôt efl fixé par l'ordre phy-
fique, 237. 

L'impôt ne peut devenir abufif que dans 
un état d'ignorance, 238. 

Heureux effets du defpotifme légal en 
cette partie, id. 

Impôt démefuré (ans être arbitraire, 
ne peut avoir lieu dans le gouverne-
ment d'un feul, fi l'ordre efl publi-
quement évident, 235. 

Il pourroit fe perpétuer ainfï & long-
temps dans le gouvernement de plu-
fieurs, malgré l'évidence, id. 

Pourquoi il ne pourroit fè perpétuer dans 
le gouvernement d'un fèul, fi l'évi-
dence de l'ordre y efl publique, 240. 

Effets évidents d'un tel impôt, id. 
Le defpotifme perfonnel, & légal efl le 

feul qui puiife empêcher l'impôt de 
devenir abufif, 141. 

La perception de l'impôt a une forme 
effenuelle : pourquoi néceffaire de la 
bien établir dans cet ouvrage, id. 

C H A P I T R E X X X . 

D E la forme effentielle de l'Impôt. 
Dans quel cas il ejl direB, £r 
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dans quel cas il eft indireél. Il 
ejl deux fortes d'Impôts indiretts, 
celui fur les perfonnes, £r celui 
fur les chofes commerçables : tous 
deux font néceffairement arbi-
traires. Pourquoi on leur donne 
le jiom d'Impôt indirett , pag. 
2 4 2 . 

Idée Sommaire de la forme eifentielle 
de l'impôt : ce que c'eft qu'un impôt 
ciireft ; ce que c'eft qu'un impôt in-

-svama imsif 
Impôt indireCt eft de deux fortes; il porte 

immédiatement fur les periônnes ou 
fur les choies commerçables, 243. 

L 'impôt indireCt iùr les peribnnes, eft 
nécessairement arbitraire, id. 

L'impôt fur les choies commerçables l'eft 
auilî, 144. 

En cela iëul qu'il eft arbitraire, l'impôt 
indireâ eft incompatible avec l'ordre 
eiTentiel des fociétés, 244. 24Î. 

Effets cruels & néceffaires de l'arbitraire 
en cette partie, 245. 

Il enraye la réproduCtion & l'induftrie , 
245. 246. 

Expofé iommaire des avantages de la 
forme effentielle de l'imppt ; elle ga-
rantit de tout abus à cet égard , 246. 

,!!,. nrtos sna'b »Svhq ;jn*»t 

C H A P I T R E X X X I . 

D E la forme direiïe de l'Impôt. 
Combien elle efl avantageufe au 
Souverain. Combieti une forme 
indirecte occafionne néceJJ'aire-
ment des doubles emplois dans 
l'établifjement de l'Impôt. Incon-
vénients de l'arbitraire , qui for-
me le premier caratfere de ces 
doubles emplois, page 2 4 8 . 

LA forme direfte de l'impôt eft effentiel-
le à tous égards, 248. 

Preuve tirée de l'objet pour lequel l'im-
pôt eft inftitué , & des rapports que 
cette forme ie trouve avoir avec cet 
obje t , 148, t49 . 

LC H A ,P, I T.-R E S 

Cette forme direCte eft la feule qui puiffe 
rendre l'impôt certain dans fà quotité 
& dans fa marche, 149. 

Développement de cette vérité , & des 
effets qu'une forme indireCte produiroic 
à cet égard , id. & fi'.iv. 

L'impôt ne peut ctre demandé qu'à ceux 
qui font premiers poffeffeurs du pro-
duit net des terres, 251. 

Le Souverain peut-il augmenter ion re-
venu par une autre forte d'impôt que 
l'impôt direct? 252. 

Premieres notions de l'impôt & de l'or-
dre naturel de la reproduction & de 
la confommation fervant à décider 
cette queftion> id. 

Toutes les richeffes qui circulent ou ie 
diftribuent dans la fôciété font partie 
du produit des terres , id. 

Un impôt établi iùr ces richeffes, aorès 
le partage qui en a été fait avec ie 
Souverain , eft un double emploi évi -
dent , id. 

L'impôt confédéré par rapport à celui qui 
le paye, eft une dépenfe annuelle qui 
ne peut etre acquittée que par une re-
production annuelle, id. 

Il faut remonter à la reproduction pour 
y trouver de quoi payer l'impôt, z f z . 

L'argent ne fe récrée point dans les mains 
de celui,qui l'a dépenie ; il faut qu'il 
l'achete en donnant des valeurs en 
échange ,2^3 . 

Quiconque paye l'impôt avec de l'ar-
gent qu'il n'a point acheté n'eft point 
celui qui iùpporte l'impôt. Cette char-
ge retombe fur celui qui a fourni l'ar-
gent pour l'acquitter , id. 

L'impôt payé par un falarié dont les ià-
laires augmentent à proportion , eft 
très-réellement à la charge de ceux 
qui le fâlarient, 2^4. 25$. 

Cet impôt eft un double emploi ; tous les 
iàlaires étant médiatement ou immé-
diatement payés par les produits des 
terres, 2fy . 

Preuve de cette derniere proportion, id. 
Façon fimple de la démontrer en iup-

primant l'ufàge de l'argent pour ne 
mettre dans le commerce que les tra-
vaux & les productions en nature, 25 6. 
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Là valeur des travaux de l'induilrie ne 
fe réalité qu'en fe convertiflànt en une 
valeur en produirions, 2^7. 

Une valeur en travaux n'eil point dans 
la fociété une richefl'e nouvelle, id. 

Cette façon de profcrire l'ufage de l'ar-
gent pour n'admettre dans le commer-
ce que des produisions en nature, n'eil 
qu'une maniéré de fimplifier nos opé-
rations ordinaires fans rien y changer, 
158. 

Une valeur en argent n'eil au fonds 
qu'une valeur en produirions qui a 
changé de forme, 159.- \ 

Par-tout où les productions ne doivent 
rien, l'argent qui eft le fîgne de leur 
valeur, ne doit rien non plus, id. 

On a pris mal à propos la circulation de 
l'argent pour une reproduélion, z6o. 

La claffe des falariés embraffe tous ceux 
qui joui fient d'un revenu quelconque , 
fans être premiers propriétaires des , 
produirions, id. 

Loyers des maifôns doivent être placés 
dans la claffe des falaires quant à l'im-
pôt , & à la fource commune où ils 
font puifés, 261. 

L'impôt pris fur "ces loyers forme un 
double emploi, 261 i 26z. 

L'impôt pris fur les rentes forme égale-
ment un double emploi, 262. 

Par ces deux fortes de revenus on peut 
juger de tous les autres qui font com-
pris fous le nom de falaires , 263 . 

Divers arguments fimples & évidents qui 
prouvent qu'un impôt fur ces objets 
forme un double emploi, 26}. 264. 

Le premier inconvénient de ce double 
emploi eft l'arbitraire : fes effets fu-
refles & deftruétifs de la richefTe du 
Souverain & de celle de la nation, 266. 

Ce double emploi arbitraire anéantit le 
droit de propriété, id. 

Les propriétaires fonciers reçoivent 
les contre-coups de toutes les violen-
ces qui font faites au droit de proprié-
té dans les autres hommes, 267. 

Dans l'ordre tous les intérêts s'entretien-
nent & fê font valoir réciproquement. 
Conférences réfutantes de cette vé-
rité , 268. 

L ' T I E R J & S X ' 4 9 7 

C H A P I T R E X X X I T. 

,-3'tl -fi'.', if, ,-iV lis « >'-; 
EFFETS & contre-coups des Im-

pôts établis fur les cultivateurs 
perfonnellement. Quand ils font 
anticipés ils coûtent à la nation 
quatre cinq fois plus qu'ils ne 
rendent au Souverain. Progref-

fion de Leurs défordres. Effets £r 
contre-coups des Impôts établis 
fur les hommes entretenus par la 
culture. Ils occafionnent nécejjai-
rement, comme les premiers , une 
dégradation progreffive des reve-
nus du Souverain, de ceux de la 
nation , Gr par-conféquent de la 
population , page 269. 

L i s mauvais effets réiultànts du double 
emploi formé par l'impôt indireét va-
rient ; pourquoi, 

Axiome ; la confommation eft la mesure 
proportionnelle de la reproduélion, id. 

Ce que fignifie cet axiome, 370. 
Ordre efïenciel de la confommation pour 

qu'elle puifié etre utiie à la reproduc-
tion, id-

Rapports de cet ordre avec les deux mo-
biles qui font en nous & avec l'ordre 
phyfique de la reproduition, 270. 271. 

Rapports de cet ordre avec la concurren-
ce : avantages qui en réfultent néceC-
fâirement, 271. 272. 

Au moyen de ces différents rapports , les 
mauvais effets du double emploi for-
mé par l'impôt indireél deviennent évi-
dents, 272. 

Analyfe de ces mauvais effets. Double 
emploi dans un impôt établi perfon-
nellement fur les cultivateurs ou en-
trepreneurs de culture, 273. 

S'il eft connu & prévu avant la paflation 
des baux à ferme, & payable après 
la récolte , il retombe fur le produit 
net & forme un double emploi évi-
dent, id. 

S'il eft payable avant la récolte, il de-

R r r 

ê 
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vient un impôt anticipé qui frappant 
• fur les avances de la culture, éteint 
la reproduftion , 47 474. 

Le préjudice qu'il caufe à la reproduction 
elt le double de cet impôt, id. 

Ce préjudice eii à déduire en entier iur 
ie produit net qui doit fe partager en-
tre les propriétaires fonciers &le Sou-
verain, 474. 

Il diminue la mafTe des richefles difponi-
bles ; & détruit la population, id. 

Les f de cet impôt commencent par être 
en pure perte pour le Souyerain , par 
la diminution que l'extinCtion de la 
reproduction coûte au produit net. 

Les frais de régie compris, en les fup-
pofànt au plus bas, le Souyerain ne 
peut prendre 100 par cette voie qu'il 
n'en coûte 500 aux propriétaires fon-
ciers, 175. 

L'évidence publique de cette vérité rend 
cet impôt doublement impraticable ; 
pourquoi doublement., 475. 476. 

Un tel impôt qui feroit imprévu, rui-
neroit les cultivateurs qu'on oblige-
roit d'exécuter leurs baux à ferme, 

_ 177" 
NécefTité de la progreiîîon de ce déior-

dre ; il ruineroit le Souverain & les 
propriétaires fonciers, id. 

ClaiTe d'hommes falariés par les cultiva-
teurs pour le fervice direCt ou indi-
reCt de la culture, 478. 

Un impôt fur cette claffe d'hommes fait 
renchérir leurs fàlaires; il devient ainil 
un impôt indireCt & anticipé fur les 
cultivateurs ; par-conféquent il produit 
les mêmes effets, id. 

Si les fàlaires de cette claiFe d'hommes 
nerenchériifent point, leur ebnfbmma-
tion doit diminuer, & cette claffe doit 
s'éteindre par la mifere, 479. 

Les contre-coups de ces deux inconvé-
nients retombent à la charge du pro-
duit n e t , attendu qu'ils font diminuer 
le débit & le prix des productions, id. 

Si ces contre coups font imprévus pour 
les cultivateurs , ils font ruinés , & 
leur ruine entraine progrefïivement 
après elle celle de la richelfe natio-
nale & de la population, 480, 

C H A P I T R E S 
/ Vérité fimple mais importante à fâiiîr : 
le prix d'une production eft ce qui fert 
à payer leprix d'une autre production, 
4 8 1 . 

En général, le préjudice caufé au débit & 
à la valeur vénale d'une efpece de 
productions , devient commun au dé-
bit & à la valeur vénale des autres 
productions, id. 

Equilibre néceflaire dans les prix habi-
tuels de toutes les productions , id. 

Proportion néceflaire qui doit regner 
entre le prix des travaux de la main-
d'oeuvre & celui des productions, 481. 

iïBi?» 3nu 0 

Le préjudice réfiiltant de la non-valeur 
d'une feule efpece de production eil 
ineflimable, id. 

Rapports de cette perte avec le commer-
ce extérieur, 484. 

Rapports de cette perte avec la claffe in-
duftrieufe. Celle-ci fe détruit alors pro-
grefTivement, 484. 

Les contre-coups de cette defîruCtion 
progrefiïve deviennent auffi progrefc 
fivement deflruCtifs de toutes les au-
tres branches qui conilituent la riclief-
fe & la puiffance dfe l ' E u t , id. 

Autre point de vue de cette progreiîîon 
confidéré dans le changement qu'é-

• prouve la condition du propriétaire 
foncier dont l'Etat alors ceffe d'être le 
meilleur état poflïble, 485. 

Enchaînement des dégradations progref 
fives occafionnées les unes par les au-
tres, 486. 

C H A P I T R E X X X I I I . 

LES doubles emplois formés par les 
Impôts indiretts retombent tous 

fur les propriétaires fonciers. Cette 
vérité démontrée par l'analyfe des 
contre-coups d'un impôt fur les 
rentes & fur les loyers des mai-
fons. Le Souverain paye lui-mê-
me une grande partie d'un tel im-
pôt , page 2 8 7 . 

R É S U M É & rapprochement des vêtir-
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tes fondamentales déjà démontrées , 

Preuves que les doubles emplois formés 
par les impots indireits retombent tous 
lur les propriétaires fonciers, id. & 
fuivar.tes. 

II eft deux maniérés de diminuer un re-
venu ; en détruifant une partie de ce 
revenu , ou en augmentant les frais de 
jouïiTàncés, 188. 

Tout impôt indireft à l'un de ces deux 
inconvénients ou tous les deux pour 
les propriétaires fonciers, 288. 

Preuve tirée de l'exemple d'une loi qui 
fixeroit l'intérêt de l'argent à 5 p.'j à 
la charge par le rentier d'en payer r 
à l'impôt, id. 

Suite d'obfervations qui prouvent que cet 
1 p . | eiî une charge indireéte fur le 
produit des terres, 188. 289. 

Autre exemple tiré d'un impôt fur le 
loyer des maifbns. Il retombe égale-
ment fur le produit des terres, 190. 

Le Souverain paye une portion de ces 
impôts, en raifbn delà part qu'il prend 
dans les produits nets ,191. 

Un impôt accidentel & imprévu fur les 
rentes, n'eft point cependant une char-
ge fur les produits des terres , 291. 

Inconvénients de ces fortes d'impôts 
imprévus ; s'ils étoient fréquents , 
ils gréveroient la propriété foncière, 
idem. 

Au moyen de ce que perionne ne doit 
payer l ' impôt, l'immunité des rentes 
& des loyers ne doit point être regar-
dée comme un privilège particulier, 
252. 

Les rentes peuvent cependant être im-
pofées pailagerement pour des befoins 
accidentels & pafTagers , 293. 

Pourquoi les rentes , & non les loyers 
des maifons ? Les rentiers (ont co-pro-
priétaires du produit n e t , feule richei 
fe difponible qui puiiTe être employée 
aux beibins de l 'Etat , id. 

L'impôt habituel & proportionnel fur les 
rentes & les loyers font autant dë char-
ges indirectes fur les produits des ter-
res & forment ainiï des doubles em-
plois évidents , 294. 

Par ces fortes d'impôts on peut juger de 
tous les autres, id. 

Concluiîon de ce Chapitre & introduction 
au Chapitre fuivant, id. 

C H A P I T R E X X X I V . 

DOUBLES emplois réfultants des 
impôts fur les falaires de fiti-
dujlrie , ou fur la vente des chofes 
commerçablts ; ils retombent tous 

à la charge du propriétaire fon-
cier & du Souverain , en raifon 
de la portion que chacun d'eux 
prend dans le produit net des cul-
tures. Ces Impôts font , dans 
tous les cas pojjibles , progrejji-
vement & nécej]airement dejîruc-
tifs des revenus de la nation , de 
ceux du Souverain , & de la po-
pulation, page 29 y. 

•}-: t - t j iw 'nwla i jeb i o u p i u c q 
ENCHAÎNEMENT des premieres notions 

qui doivent ièrvir de baie aux démonP 
trations contenues dans ce Chapitre, 

Réfultat : néceffité d'une proportion ha-
bituelle entre la valeur vénale des pro-
ductions & celle des travaux de main-
d'œuvre, 196. '.jh'ili-J eammori 

On ne peut changer l'ordre de leurs rap-
ports qu'au détriment commun de tou-
te la iôciété, id. 

Raifbn évidente de cet équilibre dans 
les valeurs. Le prix des travaux de la 
main-d'œuvre fert à procurer le dé-
bit & la valeur vénale des productions, 
& réciproquement, &c. 297. 

Befoin qu'une nation a de jouir du meil-
leur prix poifible defês productions re-
lativement à ion commerce extérieur, 
297. 2î>8. 

Double emploi réfùltant d'un impôt fur 
les falaires de l'induftrie ; les défbr-
dres qu'ils occafïonnentnéceiTairement, 

Quand les falaires augmentent, l'impôt 
retombe fur ceux qui les payent, id. 

Cet impôt frappe alors fur les propriétai-
res fonciers & fur le Souverain, 299. 

Il retombe aufïi furies cultivateurs , par-
ce qu'ils payent une partie de ces fîi-
laires, '-99. 

R r r ij 
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Les effets de cet impôt indireCt fur les 
cultivateurs font les memes que ceux 
d'un impôtanticipé établi fur les avan-
ces de la culture , id. 

Impoflîble que la clafle induftrieufe foit 
dédommagée de cet impôt par le ren-
chériiTement de fes ouvrages, 300. 

Calcul fîmple & démonftratif de cette 
impoflibilité, id. 

Les contre-coups des préjudices caufés 
par cet impôt à la clafie induftrieuiè , 
font progreflivementdeftruCtifsde tout 
ce qui peut intérelTer le Souverain & 
la nation,,jojp,' ^ 

Le commerce exterieur n eft point un 
remède à ce détordre progreiTif, 301. 

La confommation étrangère ne peut ja-
mais dédommager du décroiffement de 
la confommation nationale , id. 

Ce décroiffement occaiîonné par l'impôt 
fur les iâlaires oçcaÇonne néceffaire-
tnent celui de la reproduftion, id. 

Les effets d'un tel impôt coniîdéré rela-
tivement au Souverain, 303. 

Trois articles à déduire fur le produit de 
cet impôt, id. 

i°. Les frais de perception, id. 
La diminution que le Souverain é-

prouve dans ion revenu direCt, id. 
30. La perte que lui caufe le renchérit-

fement des iâlaires, id. 
Décroiffement progreflîf des revenus du 

Souverain résultant d'un tel impôt, id. 
Contre-coups de ce décroiffement pro-

greiTif; il devient à fon tour une cau-
lè d'autres déprédations progreflives, 
idem. 

Effets d'un impôt furies iàlaires en iup-
poiànt qu'ils ne renchériffent pas, 303, 
304. 

Rien ne peut remplacer les confomma-
tions que cet impôt fait ceffer, 304. 

Le reverfement de cet impôt dans la 
nation ne remédie point à ce déiordre, 
304. 305. 

Progreflion de ce même déiordre , pré-
fentée fommairement, 305. 

Cet impôt occaiîonné une diminution du 
prix des productions , diminution qui 
eft une perte feche dont rien ne peut 
indemniier, 305. 

Contre-coups & progreflion de cette per-
te, j o j . 306, 
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Le reverfement de l'impôt dans lanatîoit 
eft en partie chimérique , une portion 
doit en paffer à l'étranger, 306. 

La clafle induftrieufe ne profite aucune-
ment de ce reverfement, id. t 

Calculs iîmples qui démontrent cette'v4* 
'-"JÎHï&>30<7ttO ai 2ntb non : , m p i d j 
La diminution des iàlaires amene la di-

minution des revenus , & celle-ci eft 
encore fuivie d'une autre diminution 
dans les iàlaires, id. 

De-là, le décroiffement progreflîf de la 
population ; de-là , la progreflion de 
la détérioration générale, 307. 308. 

Soit que les iàlaires augmentent ou qu'ils 
n'augmentent pas en raifon de l'im-
pôt, le mal eft toujours le même» 308. 

Impôt iur les choies commerçables; il 
n'eft qu'un impôt fur les moyens de 
coniommer, 30p. 

Faux iyflêmes à ce fujet : dans tous les 
cas il devient un impôt iûr les falaires, 
idem. , v i 

Il faut néceflàiremenr diminuer la con-
fommation ou la valeur vénale des 
productions, id. 

Les marchandifes étrangères iont excep-
tées cependant de cette réglé; mais les 
contre-coups d'un impôt établi iûr elles 
retombe fur le débit des marchandifes 
nationales, id. 

Inconvénients prodigieux de cet impôt 
établi fur les productions territoriales, 
dont le débit refte libre, 3 10. 

Il ne peut être établi iur toutes les pro-
duirions de la même eipece , mais 
cependant il les fait toutes diminuer 
également de valeur , id. 

Perte feche énorme qui réiulre de cette 
diminution ; lès contre coups ; cette 
diminution influe fur le débit & la va-
leur vénale de toutes les autres chofes 
commerçables, 310.311. 

Ces contre-coups lont réciproques, & 
occaiîonnent une déprédation générale 
& progreflive, 

Un tel impôt tend à appauvrir le Sou-
verain au lieu de l'enrichir, id., 

Frais prodigieux qu'il occaiîonné , & 
qui forment un inconvénient qui lui 
devient particulier, id. 

Impoffible , à raifon de ces frais , & des 
depréda:ions, qu'un tel impôt puife 


